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Date et support de Publication de l’avis : 09/03/2026
Date de notification au soumissionnaire : 30/03/2026

N0 Lot Noms du Soumissionnaires Montant Proposé Délai de
Livraison 

Observations 
(motif  rejet/attribution) 

Unique

ETS GARBA YAYE ISSOUFOU, 
NIF : 41994/S   
TEL : 00227 96 08 00 16

41 800 185 F CFA TTC  15 jours Offre Conforme
Retenue classée 1er 

Mme ABDOURHAMAN AMINA MOUSSA

MINISTERE DE LA JUSTICE ET DES DROITS DE L’HOMME 
CHARFE DES RELATIONS AVEC LES INSTITUTIONS 

SECRETARIAT GENERAL
Direction des Ressources  Financières du Matériel, des Marchés Publics et des Délégations de Service Public

AVIS D'ATTRIBUTION DEFINITIVE

Structure :                                MINISTERE DE LA JUSTICE ET DES DROITS DE L’HOMME, CHARGE   
            DES RELATIONS AVEC LES  INSTITUTIONS
Source de Financement :    FONDS PROPRES
Mode de passation :              DEMANDE DE COTATION 
Reference du marché :         DC N°001/2026/MJ/DH/CRI/SG/DRFM/MP-DSP
Objet du marché :                  FOURNITURE DE QUATRE CENT CINQUANTE (450)  
                                                    CARTONS DE SUCRE RAFFINE SAINT LOUIS EN CARREAUX 

Date et support de Publication de l’avis : 
Date de notification aux soumissionnaires : 13/03/2026

N0 Lot Noms du Soumissionnaires Montant Proposé Délai de
Livraison 

Observations 
(motif  rejet/attribution) 

Unique

ENTREPRISE DAOUDA TANKARI 
NIF : 19850/R  
TEL : (00227) 90 34 30 37

20.700.000 F CFA TTC Non 
précisé 
dans l’offre

Non satisfaction des 
critères d’éligibilité,
Offre rejetée

NEPA ENERGIE NIF : 102793/R
TEL : (00227) 99 30 26 60

18.450.000 F CFA TTC Non 
précisé 
dans l’offre

Non satisfaction des 
critères d’éligibilité,
Offre rejetée

SOCIETE YINKOU SARLU
RCM-NE/NIM/01/2025/B13/00392 
- NIF : 28271/R ; TEL : 227 96 01 
30 36 NIAMEY –NIGER 

17 010 000 F CFA TTC  02 jours 
Offre Conforme 
Retenue classée 1ere 

Mme ABDOURHAMAN AMINA MOUSSA 

Structure :                                MINISTERE DE LA JUSTICE ET DES DROITS DE L’HOMME, CHARGE DES  
             REALATIONS AVEC LES INSTITUTIONS 
Source de Financement :     FONDS PROPRES
Mode de passation :               DEMANDE DE RENSEIGNEMENT ET DES PRIX 
Reference du marché :         DRP N°001/2026/MJ/DH/CRI/SG/DRFM/MP-DSP
Objet du marché :                   FOURNITURE DE QUATRE CENT CINQUANTE (450) CARTONS DE LAIT EN  
             POUDRE « NIDO » DANS DES CARTONS DE VINGT QUATRE (24) BOITES  
             DE QUATRE (400) CENTS GRAMMES CHACUNE  
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N0 Lot Noms du Soumissionnaires Montant Proposé Délai de
Livraison 

Observations 
(motif  rejet/attribution) 

Unique

ENTREPRISE ALFFA NIGER  
RCM-NE/NIM/01/2021/B13/01860/
BP13.  NIF : 48004/R ; 
TEL : 96 22 23 10

49.968.100 F CFA TTC 1 
(un) mois  

Offre Conforme,
Retenue unique 

Mme ABDOURHAMAN AMINA MOUSSA 

N0 Lot Noms du Soumissionnaires Montant Proposé Délai de
Livraison 

Observations 
(motif  rejet/attribution) 

Unique

ENTREPRISE ENICO
RCCM-NI-ZIN-2006/B/0244 ; NIF : 
4590/R ; TEL : 00227 96 96 09 47

295.815.302 F CFA TTC 270 jours   Offre conforme 
Retenue classée 1ere 

MINISTERE DE LA JUSTICE ET DES DROITS DE L’HOMME 
CHARFE DES RELATIONS AVEC LES INSTITUTIONS 

SECRETARIAT GENERAL
Direction des Ressources  Financières du Matériel, des Marchés Publics et des Délégations de Service Public

AVIS D'ATTRIBUTION DEFINITIVE

Structure :                              MINISTERE DE LA JUSTICE ET DES DROITS DE  L’HOMME, CHARGE   
           DES RELATIONS AVEC LES  INSTITUTIONS 
Source de Financement :   FONDS PROPRES
Mode de passation :             APPEL D’OFFRES NATIONAL  
Reference du marché :        AON N°009/2026/MJ/DH/CRI/SG/DRFM/MP-DSP
Objet du marché :                  REALISATION DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION DE LA  MAISON   
            D’ARRET DE TAKIETA DANS LA REGION DE ZINDER

Date et support de Publication de l’avis : 02 Mars 2026
Date de notification aux soumissionnaires : 27/04/2026

Mme ABDOURHAMAN AMINA MOUSSA 

Structure :                                  MINISTERE DE LA JUSTICE ET DES DROITS DE L’HOMME, CHARGE  
               DES RELATIONS AVEC LES  INSTITUTIONS 
Source de Financement :       FONDS PROPRES
Mode de passation :                 APPEL D’OFFRES NATIONAL  
Reference du marché :            AON N°002/2026/MJ/DH/SG/DRFM/MP-DSP
Objet du marché :                     ACQUISITION DU MATERIEL INFORMATIQUE 

Date et support de Publication de l’avis : 13 avril  2026
Date de notification au soumissionnaire : 05/06/2026
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MINISTERE DE l’AGRICULTURE 
ET DE L’ELEVAGE

SECRETARIAT GENERAL
Projet Régional d'Appui au Pastoralisme au Sahel (PRAPS) Phase II

AVIS D'ATTRIBUTION DEFINITIVE

Noms du Soumissionnaires Montant Proposé Observations 

Firme LOBS Animal Health, Rue de la 
Blancherie, 2-1951 Sion-Suisse 
CHE-170, 434,516 R.C VALAIS, SC de 
Dr DIAFARA ABDOULAYE, 
Tél : +227 96 97 03 22 Niamey (Niger).

810 000 000 FCFA HTVA
Retenue avec un montant 
négociée de 717 000 000 
FCFA HTVA avec un délai 
de livraison de Quatre 
(04) semaines à compter 
du lendemain de la date 
de signature de l’ordre de 
service pour commencer 
la livraison

Structure : Projet PRAPS-II-NE

Exercice budgétaire : 2026

Source de financement : IDA/Banque Mondiale

Mode de passation : Marché par entente directe sans mise en concurrence autorisée 

par lettre N°00406/MEF/DGCMP/OB/DCMP du 14 Avril 2026

Objet du marché : Acquisition de quinze (15) millions de doses de vaccins et diluants 

(6 millions de doses de vaccins et diluants contre la Péri Pneumonie Contagieuse des 

Bovidés (PPCB) et 9 millions de doses de vaccins et diluants contre la Peste des Petits 

Ruminants (PPR)).

Date d’approbation du marché : 13/07/2026

Le Coordonnateur National

Dr ATTE Issa
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Noms du Soumissionnaires 
Montants proposés

FCFA TTC Observations 

Entreprise SEINI MAITOURARE 158 804 967 Non conforme : A fourni une attestation 
de ligne de crédit non conforme au 
modèle du dossier

Entreprise ABBADY GOURDAY 117 320 793 Non conforme : L’attestation de non 
exclusion de la commande publique 
délivrée par l’ARCOP expirée et l’attesta-
tion de ligne de crédit sans montant et 
non conforme au modèle du dossier 

Entreprise MOUSSA MATAKI (EMM) 138 605 409 Non conforme : Aucun marché similaire 
fourni n’atteint 100 millions de F CFA 
comme exigé dans le dossier

Groupe SARKIN GOUBE BUSINESS SARL 125 101 988
Retenue la moins disante avec un 
montant corrigé de 121 163 906 FCFA 
TTC et un délai d’exécution de 4 mois

Le Coordonnateur National

Dr ATTE Issa

MINISTERE DE l’AGRICULTURE ET DE L’ELEVAGE
SECRETARIAT GENERAL

Projet Régional d'Appui au Pastoralisme au Sahel (PRAPS) Phase II
BP: 13.017 – Niamey – Niger, tel : (227) 20 32 54 56 /20 32 54 59, Fax: (227) 20 32 54 58

AVIS D'ATTRIBUTION DEFINITIVE

Noms du Soumissionnaires Montants proposés

FCFA TTC

Observations 

Entreprise SAHARA TRADE 244 203 351 Non retenue (Classé 4ème)

Entreprise SOLAF ET FILS SARL 241 457 664 Non retenue (Classé 3ème)

Entreprise SETRALOG  236 520 830 Non retenue (Classé 2ème)

Entreprise ETOILE DU DESERT SARL 222 983 985 Retenue la moins disante avec 
un délai d’exécution de 4 mois

Structure : Projet PRAPS-II-NE

Exercice budgétaire : 2026

Source de financement : IDA/Banque Mondiale

Mode de passation : Demande de Cotation N°001/DC/TRVX/UCP/PRAPS-II/2026

Objet du marché : Travaux d’aménagement pour les cultures fourragères dans les centres de multipli-

cation de bétail (CMB) en irrigué sur 15 ha – FA

Date de notification définitive au soumissionnaire : 18/05/2026

Structure : Projet PRAPS-II-NE

Exercice budgétaire : 2026

Source de financement : IDA/Banque Mondiale

Mode de passation : Demande de Cotation ouverte N°001/2026/TRVX/PRAPS II-NE

Objet du marché : Travaux de construction d'un (1) marché à bétail dans la région de Zinder en un lot 

unique : Construction d’un marché à bétail à Abdounazé, commune de Tenhya (département de Tanout)

Date de notification définitive au soumissionnaire : 08/06/2026
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Noms du Soumissionnaires Montants proposés

FCFA TTC

Observations 

Entreprise RTK SARLU 50 345 532 Non retenu : (Classé 4ème)

Etablissement RISSA ALHADJI 46 932 359 Non retenu : (Classé 3ème)

Entreprise LAMINE SIDI AHMED (ELSA) 46 627 509 Non retenu : (Classé 2ème)

Entreprise EHA-BTP-VLM 41 887 927 Retenue la moins disante avec un 

délai d’exécution de 4 mois

MINISTERE DE l’AGRICULTURE ET DE L’ELEVAGE
SECRETARIAT GENERAL

Projet Régional d'Appui au Pastoralisme au Sahel (PRAPS) Phase II
BP: 13.017 – Niamey – Niger, tel : (227) 20 32 54 56 /20 32 54 59, Fax: (227) 20 32 54 58

AVIS D'ATTRIBUTION DEFINITIVE

Noms du Soumissionnaires Montants proposés

FCFA TTC

Observations 

Entreprise RTK SARLU 50 090 482 Non retenu : (Classé 3ème)

Entreprise LAMINE SIDI AHMED (ELSA) 46 627 509 Non conforme : a fourni une 
attestation de ligne de crédit 
inférieur au 50% du montant de 
l’offre corrigée

Etablissement RISSA ALHADJI 46 932 359 Retenue la moins disante avec un 

délai d’exécution de 4 mois

Structure : Projet PRAPS-II-NE

Exercice budgétaire : 2026

Source de financement : IDA/Banque Mondiale

Mode de passation : Demande de Cotation ouverte N°002/2026/TRVX/PRAPS II-NE

Objet du marché : Travaux de construction de quatre (4) Cliniques Vétérinaires Rurales (CVR) dans 

les régions de Tahoua, Tillabéri et Zinder en quatre (4) lots

 Date de notification définitive au soumissionnaire : 08/06/2026

• Lot 1 : Construction d’une clinique vétérinaire rurale à Gawèye, commune de Tillia, 
   région de Tahoua

• Lot 2 : Construction d’une clinique vétérinaire rurale à Adagaye, commune de Tchintabaraden,  
   région de Tahoua

Le Coordonnateur National

Dr ATTE Issa
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Noms du Soumissionnaires Montants proposés

FCFA TTC

Observations 

Entreprise RTK SARLU 51 436 048 Non retenu : (Classé 4ème)

Société SACODEV-SARL 47 952 053 Non retenu : (Classé 3ème)

Entreprise EHA-BTP-VLM 43 529 794 Non retenu : (Classé 2ème)

Groupe SARKIN GOUBE BUSINESS SARL 39 888 262 Retenue la moins disante avec un 

délai d’exécution de 4 mois

• Lot 3 : Construction d’une clinique vétérinaire rurale à Abala, commune d’Abala, 
   région de Tillabéri. 

MINISTERE DE l’AGRICULTURE ET DE L’ELEVAGE
SECRETARIAT GENERAL

Projet Régional d'Appui au Pastoralisme au Sahel (PRAPS) Phase II
BP: 13.017 – Niamey – Niger, tel : (227) 20 32 54 56 /20 32 54 59, Fax: (227) 20 32 54 58

AVIS D'ATTRIBUTION DEFINITIVE

Noms du Soumissionnaires Montants proposés

FCFA TTC

Observations 

Entreprise SEINI MAITOURARE 49 687 757 Non retenu : (Classé 5ème)

Entreprise MOUSSA MATAKI (EMM) 41 492 701 Non conforme : Devis incomplet

Entreprise DOUGLY-BTP/H 44 569 192 Non retenu : (Classé 3ème)

Groupe SARKIN GOUBE BUSINESS SARL 40 126 262 Non conforme : A fourni des 
marchés non conformes aux 
disposition du dossier

Entreprise RTK SARLU 43 671 173 Retenue la moins disante avec un 

délai d’exécution de 4 mois

Structure : Projet PRAPS-II-NE

Exercice budgétaire : 2026

Source de financement : IDA/Banque Mondiale

Mode de passation : Demande de Cotation ouverte N°002/2026/TRVX/PRAPS II-NE

Objet du marché : Travaux de construction de quatre (4) Cliniques Vétérinaires Rurales (CVR) dans 

les régions de Tahoua, Tillabéri et Zinder en quatre (4) lots

 Date de notification définitive au soumissionnaire : 08/06/2026

• Lot 4 : Construction d’une clinique vétérinaire rurale à Belbédji, commune de Belbedji, 
   région de Zinder.

Le Coordonnateur National

Dr ATTE Issa
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COMMUNE RURALE DE TAMASKE

AVIS D'ATTRIBUTION DEFINITIVE

Noms des 

Soumissionnaires

Structure : COMMUNE RURALE DE TAMASKE

Exercice budgétaire : 2025

Source de financement : FCSE

Mode de passation : Appel d’Offre Ouvert National

Référence du marché : AOON N° 002/2025/TRV/CR/TAMASKE/FCSE

Objet du marché : travaux de construction de neuf  (9) salles de classes dans la 

commune rurale de Tamaské

Date et support de Publication de l’avis : l’appel d’offre a été publié dans le journal 

Niger Times N°418 du 8 Décembre 2025

Date de notification aux soumissionnaires : 09/01/2026

N° N° lot Montant 

proposé en FCFA
Délais 

d’exécution

Observations 

(motif  rejet/attribution)

2 GTI Lot n°1 : 31 635 773; 
Lot n°2 : 31 635 773
Lot n°3 : 31 635 773

6 mois Retenu pour les lots n° 2
mais non retenu pour les lots 
n°1 et 3 conformément à la 
disposition d’attribution d’un 
lot par soumissionnaire sauf  
en cas d’anfractuosité d’un lot

4 2 et 3 OUMAROU 

YOUNOUSSA

lot n°2 : 30 589 242; 
lot N°3 : 30 601 142; 

6 mois Rejeté : chiffre d’affaire 
moyen annuel est de 22 178 
656 FCFA (inférieur à 30 000 
000 FCFA prévu dans le DAO)

3 1,2 et 3 MOUNTARI 

ADAMOU

Lot N°1 : 33 364 576;
Lot N°2 : 32 465 293; 
Lot N°3 : 32 465 293; 

6 mois Retenu pour les lots n° 3
mais non retenu pour les lots 
n°1 et 2 conformément à la 
disposition d’attribution d’un 
lot par soumissionnaire sauf  
en cas d’anfractuosité d’un lot

1 1,2 et 3 ELSA Lot n° 1: 31 189 604
Lot n°2 : 29 970 211
Lot n°3 : 29 970 211

6 mois Retenu pour le lot n°1  
mais non retenu pour le lot n°2 
et 3 pour avoir été classé 1er 

Le Secrétaire Générale de la commune
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PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS ADDITIF N°2 DREFT/P 2026

Réf. 
No.

Objet du marché PRM

DONNEES SUR LA 
DOSSIERS GENERALITES

Mode de 
passation du 
marché (3)

Date de l'envoi 
du projet de 

DAO à la DGCMP 
ou au

Montant 
Estimatif  

(Francs CFA) 
(4)

1 D.CDREFT/P 
ZINDER SO S.O

Acquisition de la Matière d'oeuvre au profit de 63 
CFM de la région de Zinder

REGION DE ZINDER
Direction Régionale de l'Enseignement et de la Formation Techniques 

et Professionnels de Zinder

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS ADDITIF N° 2/DREFT/P/DA/2026

Réf. 
No.

Objet du marché PRM

DONNEES SUR LA 
DOSSIERS GENERALITES

Mode de 
passation du 
marché (3)

Date de l'envoi 
du projet de 

DAO à la DGCMP 
ou au

Montant 
Estimatif  

(Francs CFA) 
(4)

2 D.CDRE/FT/
P/DA PM S.OAcquisition de mobiliers et matériels informa-

tiques pour la DRE/FT/P de Diffa

1 D.CDRE/FT/
P/DA PM S.O

Acquisition de la matière d'oeuvre et outillages 
techniques au profit de 22 établissements de 
l'EFTP de la Région de Diffa

Région de Diffa
Direction Régionale de l'Enseignement et de la Formation Techniques 

et Professionnels

PLAN PRÉVISIONNEL

RÉGION DE TILLABERI

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS ADDITIF N°1 DREFT/P 2026

Réf. 
No.

Objet du marché PRM

DONNEES SUR LA 
DOSSIERS GENERALITES

Mode de 
passation du 
marché (3)

Date de l'envoi 
du projet de 

DAO à la DGCMP 
ou au

Montant 
Estimatif  

(Francs CFA) 
(4)

2 D.CDirecteur 
Régional --------- S.O

Acquisition de la matière d'oeuvre pour la 
confection de 760 tables bancs en collaboration 
avec les CFM

1 D.CDirecteur 
Régional --------- S.O

Acquisition de la matière d'oeuvre et outillage 
pour les centres de formation

DIRECTION REGIONALE DE L'ENSEIGNEMENT ET DE LA FORMATION
TECHNIQUES ET PROFESSIONNELS
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PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS ADDITIF N°2 DREFT/P 2026

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS ADDITIF N° 2/DREFT/P/DA/2026

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS ADDITIF N°1 DREFT/P 2026

REGION DE ZINDER
Direction Régionale de l'Enseignement et de la Formation Techniques 

et Professionnels de Zinder

EXECUTIOND'APPEL D'OFFRESD'APPEL D'OFFRES
Source de 

Financement
 (17)

Délai 
d'exécution 

(16)

Date 
d'approbation 

par le CF et 
engagement

Date de 
signature 
du contrat 

(14)

Date de 
réception 

avis DGCMP 
ou CF 
(12)

Fin 
évaluation (11)

PASSATION DES MARCHES

Date 
ouverture 
des offres 

(10)

Date 
d'invitation à 
soumission 

(9)

Date de réception 
avis de la DGCMP 

ou du CF

S.O 8/7/2026 8/14/2026 8/16/2026 8/25/2026 9/1/2026 9/12/2026 21 jours FCSE

LE DIRECTEUR REGIONAL
ALI BOUKAR

Région de Diffa
Direction Régionale de l'Enseignement et de la Formation Techniques 

et Professionnels

EXECUTIOND'APPEL D'OFFRESD'APPEL D'OFFRES
Source de 

Financement
 (17)

Délai 
d'exécution 

(16)

Date 
d'approbation 

par le CF et 
engagement

Date de 
signature 
du contrat 

(14)

Date de 
réception 

avis DGCMP 
ou CF 
(12)

Fin 
évaluation (11)

PASSATION DES MARCHES

Date 
ouverture 
des offres 

(10)

Date 
d'invitation à 
soumission 

(9)

Date de réception 
avis de la DGCMP 

ou du CF

S.O 8/4/2026 8/11/2026 8/12/2026 8/21/2026 8/28/2026 9/8/2026 15 jours FCSE

S.O 8/4/2026 8/11/2026 8/12/2026 8/21/2026 8/28/2026 9/8/2026 15 jours FCSE

Diffa le 20/08/2026
Le Directeur Régional

RÉGION DE TILLABERI
DIRECTION REGIONALE DE L'ENSEIGNEMENT ET DE LA FORMATION

TECHNIQUES ET PROFESSIONNELS

EXECUTIOND'APPEL D'OFFRESD'APPEL D'OFFRES
Source de 

Financement
 (17)

Délai 
d'exécution 

(16)

Date 
d'approbation 

par le CF et 
engagement

Date de 
signature 
du contrat 

(14)

Date de 
réception 

avis DGCMP 
ou CF 
(12)

Fin 
évaluation (11)

PASSATION DES MARCHES

Date 
ouverture 
des offres 

(10)

Date 
d'invitation à 
soumission 

(9)

Date de réception 
avis de la DGCMP 

ou du CF

S.O 04/08/26 11/08/26 13/08/26 20/08/26 27/08/26 03/09/26 20 jours UNICEF

S.O 24/08/26 31/08/26 02/09/26 09/09/26 16/09/26 23/09/26 30 jours FCSE

PLAN PRÉVISIONNEL

LE DIRECTEUR REGIONAL

MAMADOU TCHOULOUM
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DÉCISION DU CRD

Décision n°000016/ARCOP/CRD
Décision n°000016/ARCOP/CRD du mardi 05 Mai 
2026 sur la forme du recours du Cabinet d’Archi-
tecture et d’Urbanisme Bala et Associé, BP : 398 
Niamey- Niger, TEL : (+227) 96 99 65 69 contre le 
Projet Niger-LIRE , TEL :(+227) 20 37 11 09/ 88 15 55 
55, relatif aux Avis à Manifestation d’Intérêt n° 
001/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, n° 002/2026/SPM/-
FA/Niger-LIRE et n° 003/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, 
portant sur le recrutement d’une maîtrise d’oeuvre 
pour la préparation et la supervision des travaux 
de construction de 105 salles de classes, 363 
salles de classes et 476 salles de classes et 
ouvrages connexes dans les régions de Maradi, 
Zinder et Dosso.

LE COMITE DE REGLEMENT DES 
DIFFERENDS,

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile 
de l’Etat et fixant ses missions et les textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 
2026, portant élection du Président du Comité de 
Règlement des Différends ;

Vu la requête du Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme 
Bala et Associé du 22 Avril 2026 ;

Vu la décision n°000038/ARCOP/P/CNRCP du 05 Mai 
2026, portant désignation d’un Président de 
séance du Comité de Règlement des Différends 
(CRD) Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Habou Abdoulaye, 
président par intérim, Idi Mamane Karbo et Madame 
Mariama Ibrahim Maifada épouse Ali , tous membres 
du Conseil National de Régulation de la Commande 
Publique, assisté de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, 

Directeur de la Réglementation et des Contentieux, 
assurant le secrétariat de séance, après en avoir 
délibéré conformément à la loi et aux principes géné-
raux de la régulation des marchés publics, a rendu la 
décision dont la teneur suit :
Le Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé, soumissionnaire, Demandeur, d’une part ;
   et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante, Défen-
deur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PAR-
TIES :

Le Projet Niger-LIRE (Learning Improvement for 
Results in Education) a lancé suivant Avis à Manifesta-
tion d’Intérêt n° 001/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, n° 
002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE et n° 003/2026/SPM/-
FA/Niger-LIRE, le recrutement d’une maîtrise d’oeuvre 
pour la préparation et la supervision des travaux de 
construction de 105 salles de classes, 363 salles de 
classes et 476 salles de classes et ouvrages connexes 
dans les régions de Maradi, Zinder et Dosso, auxquels 
le Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et Asso-
cié (CAUBA) a participé.

Par lettres n°862/2026/SPM/FA/LIRE, 
n°885/2026/SPM/FA/LIRE et n°924/2026/SPM/-
FA/LIRE respectivement du jeudi 09, vendredi 10 et 
mardi 14 Avril 2026, le Chargé de l’Unité de Coordina-
tion des Programmes Education, Coordonnateur 
National du Projet Niger-LIRE, Personne Responsable 
du Marché (PRM) a notifié au Directeur Général du 
Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et Associé, 
le rejet de ses offres, pour absence d’attestation d’affi-
liation à l’un des Ordres des Ingénieurs en Génie Civil 
(OIGN) ou à des Architectes du Niger (OAN).

Aussi, la PRM a porté à sa connaissance que pour :

 l’AMI n° 001/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, ce sont le 
Groupement CRESI Engineering/SETRAC et le Cabi-
net EACI, classés deux (2) premiers qui seront invités 
à proposer des offres techniques et financières confor-
mément aux clauses de l’Avis publié ;
 l’AMI n° 002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, ce sont le 

Cabinet SETRAC, le Groupement BICS SARL/-
CAIF-IC, le Cabinet BCT NATAFI, le Groupement 
BECEXPI-BTP & SMART CONCEPT, Cabinet EACI, 
le Groupement des Cabinets CIC 
Niger-ADARKASSE/GS, le Cabinet Univers Consult et 

le Cabinet Global Tech, classés huit (8) premiers qui 
seront invités à proposer des offres techniques et 
financières conformément aux clauses de l’Avis publié 
;
 l’AMI n° 003/2026/SPM/FA/Niger, ce sont le Cabinet 

SETRAC, le Groupement des Cabinets BICS SARL/-
CAIF-IC, le Groupement des Cabinets BECEXPI-BTP 
& SMART Concept, le Groupement ARCHIBAK-BIPA-
DE, le Cabinet Univers Consult, le Cabinet BCT 
NATAFI, le Cabinet EACI et le Groupement des Cabi-
nets SCITI Ingénierie-SDG-AFRI AUTEC, classés huit 
(8) premiers qui seront invités à proposer des offres 
techniques et financières conformément aux clauses 
de l’Avis publié.

En outre, elle l’a informé que conformément à l’article 
185 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et des délé-
gations de service public et les textes modificatifs 
subséquents et à l’article 15 de l’arrêté n°019/PM/AR-
COP du 19 janvier 2023 fixant les délais dans le cadre 
de la passation des marchés publics et des déléga-
tions de service public, il dispose d’un délai de cinq 
(05) jours ouvrés pour introduire un éventuel recours.

Par lettres n° 14/CAUBA/2026, n° 15/CAUBA/2026 et 
n° 16/CAUBA/2026 du mardi 14 Avril 2026, le Direc-
teur Général du Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme 
Bala et Associé a introduit un recours préalable, pour 
contester le motif du rejet de son offre. En effet, il dit 
être surpris de constater qu’il n’a pas été mentionné 
parmi les documents exigés, les pièces administra-
tives majeures notamment l’Attestation de Régularité 
Fiscale (ARF), l’attestation de non faillite et de non 
liquidation judiciaire, l’attestation de non exclusion de 
la commande publique délivrée par l’Organe en charge 
de régulation de la commande publique ou l’attestation 
de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS).

Il a également relevé, d’une part, que l’AMI n’a nulle 
part prévu que l’absence d’une des pièces énumérées 
ci-dessus y compris l’attestation d’inscription à un 
Ordre, est éliminatoire, d’autre part, un changement 
des règles de procédures lors de l’analyse des offres, 
ce qui est contraire au Code des marchés publics et 
globalement, tout ce qui n’est pas prévu dans les docu-
ments de l’Avis d’appel à concurrence n’est pas appli-
cable.

Le requérant prétend avoir constaté aussi la violation 
de l’art 41 du Code des marchés publics selon 

lesquelles : « l’Appel d’offres ouvert est précédé d’une 
préqualification lorsque les candidats à un appel 
d’offres ouvert doivent être présélectionnés sur la base 
de leur qualification technique et de leur expérience 
dans le domaine objet de l’appel d’offres. Seuls les 
candidats retenus à l’issue de la présélection sont 
invités à déposer leurs offres. L’examen de la préquali-
fication des candidats s’effectue exclusivement en 
fonction de leur aptitude à exécuter le marché de façon 
satisfaisante selon les critères suivants :
- les références concernant des marchés similaires en 
nature, en volume et en montant, les effectifs ;
-les installations et le matériel dont les candidats 
disposent pour exécuter le marché ;
-la situation financière.
Cette procédure est requise en cas de travaux ou 
d’équipements importants ou complexes ou de 
services spécialisés »

En fin, le Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé a aussi remarqué la violation de l’alinéa 24 du 
point 3.3 du Manuel de procédures de passation des 
marchés publics relatif à la préparation des dossiers 
d’appel à concurrence qui précise que « pour les 
appels d’offres précédés de qualification, les appels 
d’offres en deux étapes et les marchés de prestations 
intellectuelles, les pièces administratives à fournir pour 
être éligible ne sont pas exigées lors de la préqualifica-
tion ou de la présélection. Elles sont exigées aux 
soumissionnaires qualifiées ou présélectionnées ». 
C’est au vu de ce qui précède, qu’il a sollicité du Projet 
Niger-LIRE, de revoir le rejet de ses offres.

Par lettre n° 1007/2026/SPM/FA/LIRE, n° 
1005/2026/SPM/FA/LIRE et n° 1006/2026/SPM/-
FA/LIRE du mercredi 15 Avril 2026, le Chargé de l’Uni-
té de Coordination des Programmes Education, Coor-
donnateur National du Projet Niger-LIRE a apporté 
des éléments de réponse au recours préalable intro-
duit par CAUBA.

En effet, il fait savoir que , d’une part, contrairement 
aux prétentions du requérant, aucune modification n’a 
été apportée aux critères de qualification lors de l’éva-
luation des offres, d’autre part, tous les cabinets ont 
été présélectionnés sur la base des critères définis et 
publiés dans les AMI et des dispositions du Règlement 
de passation des marchés pour les emprunteurs 
sollicitant le financement d’un projet d’investissement, 
adopté par la Banque Mondiale en juillet 2016 et édité 
en septembre 2025.

En outre, ajoute-t-il, dans le cadre des présents AMI, il 
est mentionné pour le profil institutionnel au niveau de 
la qualification du Consultant : « le Consultant doit être 
un cabinet d’ingénieur en Génie Civil, d’architecture ou 
de groupement de cabinets pluridisciplinaires (archi-
tectes, ingénieurs) tous inscrits dans l’un des Ordres 
des Ingénieurs du Niger ou Ordre d’Architectes du 
Niger, ayant au minimum cinq (5) ans d’expérience et 
avoir conduit au minimum trois (3) missions similaires 
». Le Projet souligne que l’inscription à l’OIGN ou à 
l’OAN constitue le premier critère d’éligibilité, vérifiable 
à travers l’attestation d’inscription délivrée par l’un de 
ces Ordres.
Enfin, conclut-il, pendant l’évaluation des offres, le 
Comité d’Experts Indépendant a constaté l’absence de 
cette attestation d’inscription à l’ordre des OIGN ou 
OAN dans les offres du CAUBA, d’où le rejet de ses 
offres.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Directeur 
Général du Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme 
Bala et Associé a saisi le Comité de Règlement des 
Différends, par requête reçue le mardi 21 Avril 2026.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer que les condi-
tions cumulatives relatives à la soumission de la procé-
dure de passation du marché au Code des marchés 
publics et des délégations de service public, au 
respect de la forme prévue par les textes en vigueur et 
aux délais.

Compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du Comité de Règle-
ment des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du 
décret n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des délégations 
de service public et les textes modificatifs subséquents 
qui déterminent son application aux procédures de 
passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats 
écrits, conclus à titre onéreux pour la réalisation de 
travaux, la livraison de fournitures ou la prestation de 
services par :

- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation 
financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes sont morales sont désignées par le 
terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service… 
».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs 
sont soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures 
nationales ou du Bailleur est applicable à ces 
marchés.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code précité : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours préalable 
auprès de la personne responsable principale du 
marché. Une copie de ce recours est adressée au 
Comité de Règlement de Différends de l'organe en 
charge de la régulation des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 
dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du 

dossier d'appel d'offres, de la notification de la décision 
d'attribuer ou de ne pas attribuer le marché ou la délé-
gation de service public.

Le recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'auto-
rité contractante ».

En l’espèce, le Directeur Général du Cabinet d’Archi-
tecture et d’Urbanisme Bala et Associé a reçu les 
notifications de rejet de ses offres aux dates ci-après :

Pour l’AMI n° 001/2026/SPM/FA/Niger-LIRE : le lundi 
13 Avril 2026, à compter du mardi 14 Avril 2026, le 
CAUBA dispose de cinq (05) jours ouvrés pour dépo-
ser un recours devant le Projet Niger-LIRE, soit 
jusqu’au lundi 20 avril 2026 et il l’a déposé dès le mardi 
14 Avril 2026, soit dans le délai règlementaire.

A compter du mercredi 15 Avril 2026, le Projet 
Niger-LIRE dispose également de cinq (05) jours 
ouvrés pour répondre à ce recours, soit jusqu’au mardi 
21 Avril 2026 et il a répondu le vendredi 17 Avril 2026, 
soit dans le délai prescrit.

Pour l’AMI n° 002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, le requé-
rant a reçu la notification de rejet de son offre, le lundi 
13 Avril 2026. A compter du mardi 14 Avril 2026, il 
dispose de cinq (05) jours ouvrés pour déposer un 
recours devant le Projet Niger-LIRE, soit jusqu’au lundi 
20 Avril 2026 et il a exercé son recours préalable le 
mardi 14 Avril 2026, soit dans le delai règlementaire.

A compter mercredi 15 Avril 2026, le Projet Niger-LIRE 
dispose également de cinq (05) jours ouvrés pour 
répondre à ce recours, soit jusqu’au mardi 21 Avril 
2026 et il a répondu dès le vendredi 17 Avril 2026, soit 
dans le delai prescrit.

Pour l’AMI n° 003/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, le cabinet 
a reçu la notification de rejet de son offre, le vendredi 
10 Avril 2026, à compter du lundi 13 Avril 2026, il 
dispose de cinq (05) jours ouvrés pour déposer un 
recours devant le Projet Niger-LIRE, soit jusqu’au 
vendredi 17 Avril 2026 et il a exercé son recours préa-
lable dès le mardi 14 Avril 2026, soit dans le delai 
règlementaire.

A compter mercredi 15 Avril 2026, Projet Niger-LIRE 
dispose également de cinq (05) jours ouvrés pour 
répondre à ce recours, soit jusqu’au mardi 21 Avril 

2026 et il a répondu dès le vendredi 17 Avril 2026, soit 
dans le delai prescrit.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence 
de décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (3) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends.

En plus des conditions énumérées ci-dessus, la 
requête aux fins de saisine du CRD, doit satisfaire aux 
exigences prévues par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Diffé-
rends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, 
la requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs 
;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.

La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, 
d’un timbre fiscal, conformément aux textes en 
vigueur. Elle est inscrite sur un registre d’ordre tenu 
par le Secrétariat du CRD ».

En l’espèce, relativement au recours devant le Comité 
de Règlement des Différends, à compter du lundi 20 
Avril 2026, date à laquelle le Directeur Général du 
Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et Associé 
reçu la notification de réponses données à ses trois (3) 
recours préalables, il dispose de trois (03) jours ouvrés 
pour introduire un recours contentieux, soit jusqu’au 
mercredi 22 Avril 2026 et il a saisi le CRD, le mardi 21 
Avril 2026 par une requête revêtue d’un timbre fiscal 
de 200 francs timbrée, accompagnée de copies des 
lettres de notifications de rejet, des recours préalables 
et leurs réponses, soit dans les formes et délai requis.
En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès lors, 
de déclarer, recevable en la forme le recours du Cabi-
net d’Architecture et d’Urbanisme Bala et Associé 
contre le Projet Niger-LIRE.

PAR CES MOTIFS :

 Déclare, recevable en la forme, le recours du Cabinet 
d’Architecture et d’Urbanisme Bala et Associé contre le 
Projet Niger-LIRE, relatif aux Avis à Manifestation 
d’Intérêt n° 001/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, n° 
002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE et n° 003/2026/SPM/-
FA/Niger-LIRE, portant sur le recrutement d’une 
maîtrise d’oeuvre pour la préparation et la supervision 
des travaux respectifs de construction de 105 salles de 
classes, 363 salles de classes et 476 salles de classes 
et ouvrages connexes dans les régions de Maradi, 
Zinder et Dosso ;
 Dit que la procédure de passation du marché est 

suspendue jusqu’à ce que le dossier soit vidé au fond 
conformément aux dispositions de l’article 187 du code 
des marchés publics et des délégations de service 
public ;
 Dit que les documents originaux relatifs au marché 

seront transmis au Comité de Règlement des Diffé-
rends de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique dans les meilleurs délais ;

Dit que cette décision est exécutoire, conformément 
aux textes en vigueur ;
 Dit qu’un agent de la Direction Générale est désigné 

pour instruire le dossier conformément aux disposi-
tions de l’article 10 du décret n° 2023-550/PRN/PM du 
06 juillet 2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;

Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé ainsi qu’au Projet Niger-LIRE, la présente 
décision qui sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT 
(7) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Décision n°000016/ARCOP/CRD

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile 
de l’Etat et fixant ses missions et les textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 
2026, portant élection du Président du Comité de 
Règlement des Différends ;

Vu la requête du Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme 
Bala et Associé du 22 Avril 2026 ;

Vu la décision n°000038/ARCOP/P/CNRCP du 05 Mai 
2026, portant désignation d’un Président de 
séance du Comité de Règlement des Différends 
(CRD) Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Habou Abdoulaye, 
président par intérim, Idi Mamane Karbo et Madame 
Mariama Ibrahim Maifada épouse Ali , tous membres 
du Conseil National de Régulation de la Commande 
Publique, assisté de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, 

Suite 1
Directeur de la Réglementation et des Contentieux, 
assurant le secrétariat de séance, après en avoir 
délibéré conformément à la loi et aux principes géné-
raux de la régulation des marchés publics, a rendu la 
décision dont la teneur suit :
Le Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé, soumissionnaire, Demandeur, d’une part ;
   et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante, Défen-
deur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PAR-
TIES :

Le Projet Niger-LIRE (Learning Improvement for 
Results in Education) a lancé suivant Avis à Manifesta-
tion d’Intérêt n° 001/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, n° 
002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE et n° 003/2026/SPM/-
FA/Niger-LIRE, le recrutement d’une maîtrise d’oeuvre 
pour la préparation et la supervision des travaux de 
construction de 105 salles de classes, 363 salles de 
classes et 476 salles de classes et ouvrages connexes 
dans les régions de Maradi, Zinder et Dosso, auxquels 
le Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et Asso-
cié (CAUBA) a participé.

Par lettres n°862/2026/SPM/FA/LIRE, 
n°885/2026/SPM/FA/LIRE et n°924/2026/SPM/-
FA/LIRE respectivement du jeudi 09, vendredi 10 et 
mardi 14 Avril 2026, le Chargé de l’Unité de Coordina-
tion des Programmes Education, Coordonnateur 
National du Projet Niger-LIRE, Personne Responsable 
du Marché (PRM) a notifié au Directeur Général du 
Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et Associé, 
le rejet de ses offres, pour absence d’attestation d’affi-
liation à l’un des Ordres des Ingénieurs en Génie Civil 
(OIGN) ou à des Architectes du Niger (OAN).

Aussi, la PRM a porté à sa connaissance que pour :

 l’AMI n° 001/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, ce sont le 
Groupement CRESI Engineering/SETRAC et le Cabi-
net EACI, classés deux (2) premiers qui seront invités 
à proposer des offres techniques et financières confor-
mément aux clauses de l’Avis publié ;
 l’AMI n° 002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, ce sont le 

Cabinet SETRAC, le Groupement BICS SARL/-
CAIF-IC, le Cabinet BCT NATAFI, le Groupement 
BECEXPI-BTP & SMART CONCEPT, Cabinet EACI, 
le Groupement des Cabinets CIC 
Niger-ADARKASSE/GS, le Cabinet Univers Consult et 

le Cabinet Global Tech, classés huit (8) premiers qui 
seront invités à proposer des offres techniques et 
financières conformément aux clauses de l’Avis publié 
;
 l’AMI n° 003/2026/SPM/FA/Niger, ce sont le Cabinet 

SETRAC, le Groupement des Cabinets BICS SARL/-
CAIF-IC, le Groupement des Cabinets BECEXPI-BTP 
& SMART Concept, le Groupement ARCHIBAK-BIPA-
DE, le Cabinet Univers Consult, le Cabinet BCT 
NATAFI, le Cabinet EACI et le Groupement des Cabi-
nets SCITI Ingénierie-SDG-AFRI AUTEC, classés huit 
(8) premiers qui seront invités à proposer des offres 
techniques et financières conformément aux clauses 
de l’Avis publié.

En outre, elle l’a informé que conformément à l’article 
185 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et des délé-
gations de service public et les textes modificatifs 
subséquents et à l’article 15 de l’arrêté n°019/PM/AR-
COP du 19 janvier 2023 fixant les délais dans le cadre 
de la passation des marchés publics et des déléga-
tions de service public, il dispose d’un délai de cinq 
(05) jours ouvrés pour introduire un éventuel recours.

Par lettres n° 14/CAUBA/2026, n° 15/CAUBA/2026 et 
n° 16/CAUBA/2026 du mardi 14 Avril 2026, le Direc-
teur Général du Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme 
Bala et Associé a introduit un recours préalable, pour 
contester le motif du rejet de son offre. En effet, il dit 
être surpris de constater qu’il n’a pas été mentionné 
parmi les documents exigés, les pièces administra-
tives majeures notamment l’Attestation de Régularité 
Fiscale (ARF), l’attestation de non faillite et de non 
liquidation judiciaire, l’attestation de non exclusion de 
la commande publique délivrée par l’Organe en charge 
de régulation de la commande publique ou l’attestation 
de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS).

Il a également relevé, d’une part, que l’AMI n’a nulle 
part prévu que l’absence d’une des pièces énumérées 
ci-dessus y compris l’attestation d’inscription à un 
Ordre, est éliminatoire, d’autre part, un changement 
des règles de procédures lors de l’analyse des offres, 
ce qui est contraire au Code des marchés publics et 
globalement, tout ce qui n’est pas prévu dans les docu-
ments de l’Avis d’appel à concurrence n’est pas appli-
cable.

Le requérant prétend avoir constaté aussi la violation 
de l’art 41 du Code des marchés publics selon 

lesquelles : « l’Appel d’offres ouvert est précédé d’une 
préqualification lorsque les candidats à un appel 
d’offres ouvert doivent être présélectionnés sur la base 
de leur qualification technique et de leur expérience 
dans le domaine objet de l’appel d’offres. Seuls les 
candidats retenus à l’issue de la présélection sont 
invités à déposer leurs offres. L’examen de la préquali-
fication des candidats s’effectue exclusivement en 
fonction de leur aptitude à exécuter le marché de façon 
satisfaisante selon les critères suivants :
- les références concernant des marchés similaires en 
nature, en volume et en montant, les effectifs ;
-les installations et le matériel dont les candidats 
disposent pour exécuter le marché ;
-la situation financière.
Cette procédure est requise en cas de travaux ou 
d’équipements importants ou complexes ou de 
services spécialisés »

En fin, le Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé a aussi remarqué la violation de l’alinéa 24 du 
point 3.3 du Manuel de procédures de passation des 
marchés publics relatif à la préparation des dossiers 
d’appel à concurrence qui précise que « pour les 
appels d’offres précédés de qualification, les appels 
d’offres en deux étapes et les marchés de prestations 
intellectuelles, les pièces administratives à fournir pour 
être éligible ne sont pas exigées lors de la préqualifica-
tion ou de la présélection. Elles sont exigées aux 
soumissionnaires qualifiées ou présélectionnées ». 
C’est au vu de ce qui précède, qu’il a sollicité du Projet 
Niger-LIRE, de revoir le rejet de ses offres.

Par lettre n° 1007/2026/SPM/FA/LIRE, n° 
1005/2026/SPM/FA/LIRE et n° 1006/2026/SPM/-
FA/LIRE du mercredi 15 Avril 2026, le Chargé de l’Uni-
té de Coordination des Programmes Education, Coor-
donnateur National du Projet Niger-LIRE a apporté 
des éléments de réponse au recours préalable intro-
duit par CAUBA.

En effet, il fait savoir que , d’une part, contrairement 
aux prétentions du requérant, aucune modification n’a 
été apportée aux critères de qualification lors de l’éva-
luation des offres, d’autre part, tous les cabinets ont 
été présélectionnés sur la base des critères définis et 
publiés dans les AMI et des dispositions du Règlement 
de passation des marchés pour les emprunteurs 
sollicitant le financement d’un projet d’investissement, 
adopté par la Banque Mondiale en juillet 2016 et édité 
en septembre 2025.

En outre, ajoute-t-il, dans le cadre des présents AMI, il 
est mentionné pour le profil institutionnel au niveau de 
la qualification du Consultant : « le Consultant doit être 
un cabinet d’ingénieur en Génie Civil, d’architecture ou 
de groupement de cabinets pluridisciplinaires (archi-
tectes, ingénieurs) tous inscrits dans l’un des Ordres 
des Ingénieurs du Niger ou Ordre d’Architectes du 
Niger, ayant au minimum cinq (5) ans d’expérience et 
avoir conduit au minimum trois (3) missions similaires 
». Le Projet souligne que l’inscription à l’OIGN ou à 
l’OAN constitue le premier critère d’éligibilité, vérifiable 
à travers l’attestation d’inscription délivrée par l’un de 
ces Ordres.
Enfin, conclut-il, pendant l’évaluation des offres, le 
Comité d’Experts Indépendant a constaté l’absence de 
cette attestation d’inscription à l’ordre des OIGN ou 
OAN dans les offres du CAUBA, d’où le rejet de ses 
offres.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Directeur 
Général du Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme 
Bala et Associé a saisi le Comité de Règlement des 
Différends, par requête reçue le mardi 21 Avril 2026.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer que les condi-
tions cumulatives relatives à la soumission de la procé-
dure de passation du marché au Code des marchés 
publics et des délégations de service public, au 
respect de la forme prévue par les textes en vigueur et 
aux délais.

Compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du Comité de Règle-
ment des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du 
décret n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des délégations 
de service public et les textes modificatifs subséquents 
qui déterminent son application aux procédures de 
passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats 
écrits, conclus à titre onéreux pour la réalisation de 
travaux, la livraison de fournitures ou la prestation de 
services par :

DÉCISION DU CRD

- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation 
financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes sont morales sont désignées par le 
terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service… 
».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs 
sont soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures 
nationales ou du Bailleur est applicable à ces 
marchés.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code précité : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours préalable 
auprès de la personne responsable principale du 
marché. Une copie de ce recours est adressée au 
Comité de Règlement de Différends de l'organe en 
charge de la régulation des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 
dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du 

dossier d'appel d'offres, de la notification de la décision 
d'attribuer ou de ne pas attribuer le marché ou la délé-
gation de service public.

Le recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'auto-
rité contractante ».

En l’espèce, le Directeur Général du Cabinet d’Archi-
tecture et d’Urbanisme Bala et Associé a reçu les 
notifications de rejet de ses offres aux dates ci-après :

Pour l’AMI n° 001/2026/SPM/FA/Niger-LIRE : le lundi 
13 Avril 2026, à compter du mardi 14 Avril 2026, le 
CAUBA dispose de cinq (05) jours ouvrés pour dépo-
ser un recours devant le Projet Niger-LIRE, soit 
jusqu’au lundi 20 avril 2026 et il l’a déposé dès le mardi 
14 Avril 2026, soit dans le délai règlementaire.

A compter du mercredi 15 Avril 2026, le Projet 
Niger-LIRE dispose également de cinq (05) jours 
ouvrés pour répondre à ce recours, soit jusqu’au mardi 
21 Avril 2026 et il a répondu le vendredi 17 Avril 2026, 
soit dans le délai prescrit.

Pour l’AMI n° 002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, le requé-
rant a reçu la notification de rejet de son offre, le lundi 
13 Avril 2026. A compter du mardi 14 Avril 2026, il 
dispose de cinq (05) jours ouvrés pour déposer un 
recours devant le Projet Niger-LIRE, soit jusqu’au lundi 
20 Avril 2026 et il a exercé son recours préalable le 
mardi 14 Avril 2026, soit dans le delai règlementaire.

A compter mercredi 15 Avril 2026, le Projet Niger-LIRE 
dispose également de cinq (05) jours ouvrés pour 
répondre à ce recours, soit jusqu’au mardi 21 Avril 
2026 et il a répondu dès le vendredi 17 Avril 2026, soit 
dans le delai prescrit.

Pour l’AMI n° 003/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, le cabinet 
a reçu la notification de rejet de son offre, le vendredi 
10 Avril 2026, à compter du lundi 13 Avril 2026, il 
dispose de cinq (05) jours ouvrés pour déposer un 
recours devant le Projet Niger-LIRE, soit jusqu’au 
vendredi 17 Avril 2026 et il a exercé son recours préa-
lable dès le mardi 14 Avril 2026, soit dans le delai 
règlementaire.

A compter mercredi 15 Avril 2026, Projet Niger-LIRE 
dispose également de cinq (05) jours ouvrés pour 
répondre à ce recours, soit jusqu’au mardi 21 Avril 

2026 et il a répondu dès le vendredi 17 Avril 2026, soit 
dans le delai prescrit.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence 
de décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (3) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends.

En plus des conditions énumérées ci-dessus, la 
requête aux fins de saisine du CRD, doit satisfaire aux 
exigences prévues par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Diffé-
rends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, 
la requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs 
;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.

La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, 
d’un timbre fiscal, conformément aux textes en 
vigueur. Elle est inscrite sur un registre d’ordre tenu 
par le Secrétariat du CRD ».

En l’espèce, relativement au recours devant le Comité 
de Règlement des Différends, à compter du lundi 20 
Avril 2026, date à laquelle le Directeur Général du 
Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et Associé 
reçu la notification de réponses données à ses trois (3) 
recours préalables, il dispose de trois (03) jours ouvrés 
pour introduire un recours contentieux, soit jusqu’au 
mercredi 22 Avril 2026 et il a saisi le CRD, le mardi 21 
Avril 2026 par une requête revêtue d’un timbre fiscal 
de 200 francs timbrée, accompagnée de copies des 
lettres de notifications de rejet, des recours préalables 
et leurs réponses, soit dans les formes et délai requis.
En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès lors, 
de déclarer, recevable en la forme le recours du Cabi-
net d’Architecture et d’Urbanisme Bala et Associé 
contre le Projet Niger-LIRE.

PAR CES MOTIFS :

 Déclare, recevable en la forme, le recours du Cabinet 
d’Architecture et d’Urbanisme Bala et Associé contre le 
Projet Niger-LIRE, relatif aux Avis à Manifestation 
d’Intérêt n° 001/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, n° 
002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE et n° 003/2026/SPM/-
FA/Niger-LIRE, portant sur le recrutement d’une 
maîtrise d’oeuvre pour la préparation et la supervision 
des travaux respectifs de construction de 105 salles de 
classes, 363 salles de classes et 476 salles de classes 
et ouvrages connexes dans les régions de Maradi, 
Zinder et Dosso ;
 Dit que la procédure de passation du marché est 

suspendue jusqu’à ce que le dossier soit vidé au fond 
conformément aux dispositions de l’article 187 du code 
des marchés publics et des délégations de service 
public ;
 Dit que les documents originaux relatifs au marché 

seront transmis au Comité de Règlement des Diffé-
rends de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique dans les meilleurs délais ;

Dit que cette décision est exécutoire, conformément 
aux textes en vigueur ;
 Dit qu’un agent de la Direction Générale est désigné 

pour instruire le dossier conformément aux disposi-
tions de l’article 10 du décret n° 2023-550/PRN/PM du 
06 juillet 2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;

Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé ainsi qu’au Projet Niger-LIRE, la présente 
décision qui sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT 
(7) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile 
de l’Etat et fixant ses missions et les textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 
2026, portant élection du Président du Comité de 
Règlement des Différends ;

Vu la requête du Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme 
Bala et Associé du 22 Avril 2026 ;

Vu la décision n°000038/ARCOP/P/CNRCP du 05 Mai 
2026, portant désignation d’un Président de 
séance du Comité de Règlement des Différends 
(CRD) Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Habou Abdoulaye, 
président par intérim, Idi Mamane Karbo et Madame 
Mariama Ibrahim Maifada épouse Ali , tous membres 
du Conseil National de Régulation de la Commande 
Publique, assisté de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, 

Directeur de la Réglementation et des Contentieux, 
assurant le secrétariat de séance, après en avoir 
délibéré conformément à la loi et aux principes géné-
raux de la régulation des marchés publics, a rendu la 
décision dont la teneur suit :
Le Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé, soumissionnaire, Demandeur, d’une part ;
   et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante, Défen-
deur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PAR-
TIES :

Le Projet Niger-LIRE (Learning Improvement for 
Results in Education) a lancé suivant Avis à Manifesta-
tion d’Intérêt n° 001/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, n° 
002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE et n° 003/2026/SPM/-
FA/Niger-LIRE, le recrutement d’une maîtrise d’oeuvre 
pour la préparation et la supervision des travaux de 
construction de 105 salles de classes, 363 salles de 
classes et 476 salles de classes et ouvrages connexes 
dans les régions de Maradi, Zinder et Dosso, auxquels 
le Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et Asso-
cié (CAUBA) a participé.

Par lettres n°862/2026/SPM/FA/LIRE, 
n°885/2026/SPM/FA/LIRE et n°924/2026/SPM/-
FA/LIRE respectivement du jeudi 09, vendredi 10 et 
mardi 14 Avril 2026, le Chargé de l’Unité de Coordina-
tion des Programmes Education, Coordonnateur 
National du Projet Niger-LIRE, Personne Responsable 
du Marché (PRM) a notifié au Directeur Général du 
Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et Associé, 
le rejet de ses offres, pour absence d’attestation d’affi-
liation à l’un des Ordres des Ingénieurs en Génie Civil 
(OIGN) ou à des Architectes du Niger (OAN).

Aussi, la PRM a porté à sa connaissance que pour :

 l’AMI n° 001/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, ce sont le 
Groupement CRESI Engineering/SETRAC et le Cabi-
net EACI, classés deux (2) premiers qui seront invités 
à proposer des offres techniques et financières confor-
mément aux clauses de l’Avis publié ;
 l’AMI n° 002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, ce sont le 

Cabinet SETRAC, le Groupement BICS SARL/-
CAIF-IC, le Cabinet BCT NATAFI, le Groupement 
BECEXPI-BTP & SMART CONCEPT, Cabinet EACI, 
le Groupement des Cabinets CIC 
Niger-ADARKASSE/GS, le Cabinet Univers Consult et 

le Cabinet Global Tech, classés huit (8) premiers qui 
seront invités à proposer des offres techniques et 
financières conformément aux clauses de l’Avis publié 
;
 l’AMI n° 003/2026/SPM/FA/Niger, ce sont le Cabinet 

SETRAC, le Groupement des Cabinets BICS SARL/-
CAIF-IC, le Groupement des Cabinets BECEXPI-BTP 
& SMART Concept, le Groupement ARCHIBAK-BIPA-
DE, le Cabinet Univers Consult, le Cabinet BCT 
NATAFI, le Cabinet EACI et le Groupement des Cabi-
nets SCITI Ingénierie-SDG-AFRI AUTEC, classés huit 
(8) premiers qui seront invités à proposer des offres 
techniques et financières conformément aux clauses 
de l’Avis publié.

En outre, elle l’a informé que conformément à l’article 
185 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et des délé-
gations de service public et les textes modificatifs 
subséquents et à l’article 15 de l’arrêté n°019/PM/AR-
COP du 19 janvier 2023 fixant les délais dans le cadre 
de la passation des marchés publics et des déléga-
tions de service public, il dispose d’un délai de cinq 
(05) jours ouvrés pour introduire un éventuel recours.

Par lettres n° 14/CAUBA/2026, n° 15/CAUBA/2026 et 
n° 16/CAUBA/2026 du mardi 14 Avril 2026, le Direc-
teur Général du Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme 
Bala et Associé a introduit un recours préalable, pour 
contester le motif du rejet de son offre. En effet, il dit 
être surpris de constater qu’il n’a pas été mentionné 
parmi les documents exigés, les pièces administra-
tives majeures notamment l’Attestation de Régularité 
Fiscale (ARF), l’attestation de non faillite et de non 
liquidation judiciaire, l’attestation de non exclusion de 
la commande publique délivrée par l’Organe en charge 
de régulation de la commande publique ou l’attestation 
de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS).

Il a également relevé, d’une part, que l’AMI n’a nulle 
part prévu que l’absence d’une des pièces énumérées 
ci-dessus y compris l’attestation d’inscription à un 
Ordre, est éliminatoire, d’autre part, un changement 
des règles de procédures lors de l’analyse des offres, 
ce qui est contraire au Code des marchés publics et 
globalement, tout ce qui n’est pas prévu dans les docu-
ments de l’Avis d’appel à concurrence n’est pas appli-
cable.

Le requérant prétend avoir constaté aussi la violation 
de l’art 41 du Code des marchés publics selon 

lesquelles : « l’Appel d’offres ouvert est précédé d’une 
préqualification lorsque les candidats à un appel 
d’offres ouvert doivent être présélectionnés sur la base 
de leur qualification technique et de leur expérience 
dans le domaine objet de l’appel d’offres. Seuls les 
candidats retenus à l’issue de la présélection sont 
invités à déposer leurs offres. L’examen de la préquali-
fication des candidats s’effectue exclusivement en 
fonction de leur aptitude à exécuter le marché de façon 
satisfaisante selon les critères suivants :
- les références concernant des marchés similaires en 
nature, en volume et en montant, les effectifs ;
-les installations et le matériel dont les candidats 
disposent pour exécuter le marché ;
-la situation financière.
Cette procédure est requise en cas de travaux ou 
d’équipements importants ou complexes ou de 
services spécialisés »

En fin, le Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé a aussi remarqué la violation de l’alinéa 24 du 
point 3.3 du Manuel de procédures de passation des 
marchés publics relatif à la préparation des dossiers 
d’appel à concurrence qui précise que « pour les 
appels d’offres précédés de qualification, les appels 
d’offres en deux étapes et les marchés de prestations 
intellectuelles, les pièces administratives à fournir pour 
être éligible ne sont pas exigées lors de la préqualifica-
tion ou de la présélection. Elles sont exigées aux 
soumissionnaires qualifiées ou présélectionnées ». 
C’est au vu de ce qui précède, qu’il a sollicité du Projet 
Niger-LIRE, de revoir le rejet de ses offres.

Par lettre n° 1007/2026/SPM/FA/LIRE, n° 
1005/2026/SPM/FA/LIRE et n° 1006/2026/SPM/-
FA/LIRE du mercredi 15 Avril 2026, le Chargé de l’Uni-
té de Coordination des Programmes Education, Coor-
donnateur National du Projet Niger-LIRE a apporté 
des éléments de réponse au recours préalable intro-
duit par CAUBA.

En effet, il fait savoir que , d’une part, contrairement 
aux prétentions du requérant, aucune modification n’a 
été apportée aux critères de qualification lors de l’éva-
luation des offres, d’autre part, tous les cabinets ont 
été présélectionnés sur la base des critères définis et 
publiés dans les AMI et des dispositions du Règlement 
de passation des marchés pour les emprunteurs 
sollicitant le financement d’un projet d’investissement, 
adopté par la Banque Mondiale en juillet 2016 et édité 
en septembre 2025.

En outre, ajoute-t-il, dans le cadre des présents AMI, il 
est mentionné pour le profil institutionnel au niveau de 
la qualification du Consultant : « le Consultant doit être 
un cabinet d’ingénieur en Génie Civil, d’architecture ou 
de groupement de cabinets pluridisciplinaires (archi-
tectes, ingénieurs) tous inscrits dans l’un des Ordres 
des Ingénieurs du Niger ou Ordre d’Architectes du 
Niger, ayant au minimum cinq (5) ans d’expérience et 
avoir conduit au minimum trois (3) missions similaires 
». Le Projet souligne que l’inscription à l’OIGN ou à 
l’OAN constitue le premier critère d’éligibilité, vérifiable 
à travers l’attestation d’inscription délivrée par l’un de 
ces Ordres.
Enfin, conclut-il, pendant l’évaluation des offres, le 
Comité d’Experts Indépendant a constaté l’absence de 
cette attestation d’inscription à l’ordre des OIGN ou 
OAN dans les offres du CAUBA, d’où le rejet de ses 
offres.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Directeur 
Général du Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme 
Bala et Associé a saisi le Comité de Règlement des 
Différends, par requête reçue le mardi 21 Avril 2026.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer que les condi-
tions cumulatives relatives à la soumission de la procé-
dure de passation du marché au Code des marchés 
publics et des délégations de service public, au 
respect de la forme prévue par les textes en vigueur et 
aux délais.

Compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du Comité de Règle-
ment des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du 
décret n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des délégations 
de service public et les textes modificatifs subséquents 
qui déterminent son application aux procédures de 
passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats 
écrits, conclus à titre onéreux pour la réalisation de 
travaux, la livraison de fournitures ou la prestation de 
services par :
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- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation 
financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes sont morales sont désignées par le 
terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service… 
».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs 
sont soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures 
nationales ou du Bailleur est applicable à ces 
marchés.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code précité : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours préalable 
auprès de la personne responsable principale du 
marché. Une copie de ce recours est adressée au 
Comité de Règlement de Différends de l'organe en 
charge de la régulation des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 
dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du 

dossier d'appel d'offres, de la notification de la décision 
d'attribuer ou de ne pas attribuer le marché ou la délé-
gation de service public.

Le recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'auto-
rité contractante ».

En l’espèce, le Directeur Général du Cabinet d’Archi-
tecture et d’Urbanisme Bala et Associé a reçu les 
notifications de rejet de ses offres aux dates ci-après :

Pour l’AMI n° 001/2026/SPM/FA/Niger-LIRE : le lundi 
13 Avril 2026, à compter du mardi 14 Avril 2026, le 
CAUBA dispose de cinq (05) jours ouvrés pour dépo-
ser un recours devant le Projet Niger-LIRE, soit 
jusqu’au lundi 20 avril 2026 et il l’a déposé dès le mardi 
14 Avril 2026, soit dans le délai règlementaire.

A compter du mercredi 15 Avril 2026, le Projet 
Niger-LIRE dispose également de cinq (05) jours 
ouvrés pour répondre à ce recours, soit jusqu’au mardi 
21 Avril 2026 et il a répondu le vendredi 17 Avril 2026, 
soit dans le délai prescrit.

Pour l’AMI n° 002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, le requé-
rant a reçu la notification de rejet de son offre, le lundi 
13 Avril 2026. A compter du mardi 14 Avril 2026, il 
dispose de cinq (05) jours ouvrés pour déposer un 
recours devant le Projet Niger-LIRE, soit jusqu’au lundi 
20 Avril 2026 et il a exercé son recours préalable le 
mardi 14 Avril 2026, soit dans le delai règlementaire.

A compter mercredi 15 Avril 2026, le Projet Niger-LIRE 
dispose également de cinq (05) jours ouvrés pour 
répondre à ce recours, soit jusqu’au mardi 21 Avril 
2026 et il a répondu dès le vendredi 17 Avril 2026, soit 
dans le delai prescrit.

Pour l’AMI n° 003/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, le cabinet 
a reçu la notification de rejet de son offre, le vendredi 
10 Avril 2026, à compter du lundi 13 Avril 2026, il 
dispose de cinq (05) jours ouvrés pour déposer un 
recours devant le Projet Niger-LIRE, soit jusqu’au 
vendredi 17 Avril 2026 et il a exercé son recours préa-
lable dès le mardi 14 Avril 2026, soit dans le delai 
règlementaire.

A compter mercredi 15 Avril 2026, Projet Niger-LIRE 
dispose également de cinq (05) jours ouvrés pour 
répondre à ce recours, soit jusqu’au mardi 21 Avril 
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2026 et il a répondu dès le vendredi 17 Avril 2026, soit 
dans le delai prescrit.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence 
de décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (3) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends.

En plus des conditions énumérées ci-dessus, la 
requête aux fins de saisine du CRD, doit satisfaire aux 
exigences prévues par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Diffé-
rends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, 
la requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs 
;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.

La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, 
d’un timbre fiscal, conformément aux textes en 
vigueur. Elle est inscrite sur un registre d’ordre tenu 
par le Secrétariat du CRD ».

En l’espèce, relativement au recours devant le Comité 
de Règlement des Différends, à compter du lundi 20 
Avril 2026, date à laquelle le Directeur Général du 
Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et Associé 
reçu la notification de réponses données à ses trois (3) 
recours préalables, il dispose de trois (03) jours ouvrés 
pour introduire un recours contentieux, soit jusqu’au 
mercredi 22 Avril 2026 et il a saisi le CRD, le mardi 21 
Avril 2026 par une requête revêtue d’un timbre fiscal 
de 200 francs timbrée, accompagnée de copies des 
lettres de notifications de rejet, des recours préalables 
et leurs réponses, soit dans les formes et délai requis.
En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès lors, 
de déclarer, recevable en la forme le recours du Cabi-
net d’Architecture et d’Urbanisme Bala et Associé 
contre le Projet Niger-LIRE.

PAR CES MOTIFS :

 Déclare, recevable en la forme, le recours du Cabinet 
d’Architecture et d’Urbanisme Bala et Associé contre le 
Projet Niger-LIRE, relatif aux Avis à Manifestation 
d’Intérêt n° 001/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, n° 
002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE et n° 003/2026/SPM/-
FA/Niger-LIRE, portant sur le recrutement d’une 
maîtrise d’oeuvre pour la préparation et la supervision 
des travaux respectifs de construction de 105 salles de 
classes, 363 salles de classes et 476 salles de classes 
et ouvrages connexes dans les régions de Maradi, 
Zinder et Dosso ;
 Dit que la procédure de passation du marché est 

suspendue jusqu’à ce que le dossier soit vidé au fond 
conformément aux dispositions de l’article 187 du code 
des marchés publics et des délégations de service 
public ;
 Dit que les documents originaux relatifs au marché 

seront transmis au Comité de Règlement des Diffé-
rends de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique dans les meilleurs délais ;

Dit que cette décision est exécutoire, conformément 
aux textes en vigueur ;
 Dit qu’un agent de la Direction Générale est désigné 

pour instruire le dossier conformément aux disposi-
tions de l’article 10 du décret n° 2023-550/PRN/PM du 
06 juillet 2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;

Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé ainsi qu’au Projet Niger-LIRE, la présente 
décision qui sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT 
(7) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile 
de l’Etat et fixant ses missions et les textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 
2026, portant élection du Président du Comité de 
Règlement des Différends ;

Vu la requête du Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme 
Bala et Associé du 22 Avril 2026 ;

Vu la décision n°000038/ARCOP/P/CNRCP du 05 Mai 
2026, portant désignation d’un Président de 
séance du Comité de Règlement des Différends 
(CRD) Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Habou Abdoulaye, 
président par intérim, Idi Mamane Karbo et Madame 
Mariama Ibrahim Maifada épouse Ali , tous membres 
du Conseil National de Régulation de la Commande 
Publique, assisté de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, 

Directeur de la Réglementation et des Contentieux, 
assurant le secrétariat de séance, après en avoir 
délibéré conformément à la loi et aux principes géné-
raux de la régulation des marchés publics, a rendu la 
décision dont la teneur suit :
Le Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé, soumissionnaire, Demandeur, d’une part ;
   et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante, Défen-
deur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PAR-
TIES :

Le Projet Niger-LIRE (Learning Improvement for 
Results in Education) a lancé suivant Avis à Manifesta-
tion d’Intérêt n° 001/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, n° 
002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE et n° 003/2026/SPM/-
FA/Niger-LIRE, le recrutement d’une maîtrise d’oeuvre 
pour la préparation et la supervision des travaux de 
construction de 105 salles de classes, 363 salles de 
classes et 476 salles de classes et ouvrages connexes 
dans les régions de Maradi, Zinder et Dosso, auxquels 
le Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et Asso-
cié (CAUBA) a participé.

Par lettres n°862/2026/SPM/FA/LIRE, 
n°885/2026/SPM/FA/LIRE et n°924/2026/SPM/-
FA/LIRE respectivement du jeudi 09, vendredi 10 et 
mardi 14 Avril 2026, le Chargé de l’Unité de Coordina-
tion des Programmes Education, Coordonnateur 
National du Projet Niger-LIRE, Personne Responsable 
du Marché (PRM) a notifié au Directeur Général du 
Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et Associé, 
le rejet de ses offres, pour absence d’attestation d’affi-
liation à l’un des Ordres des Ingénieurs en Génie Civil 
(OIGN) ou à des Architectes du Niger (OAN).

Aussi, la PRM a porté à sa connaissance que pour :

 l’AMI n° 001/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, ce sont le 
Groupement CRESI Engineering/SETRAC et le Cabi-
net EACI, classés deux (2) premiers qui seront invités 
à proposer des offres techniques et financières confor-
mément aux clauses de l’Avis publié ;
 l’AMI n° 002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, ce sont le 

Cabinet SETRAC, le Groupement BICS SARL/-
CAIF-IC, le Cabinet BCT NATAFI, le Groupement 
BECEXPI-BTP & SMART CONCEPT, Cabinet EACI, 
le Groupement des Cabinets CIC 
Niger-ADARKASSE/GS, le Cabinet Univers Consult et 

le Cabinet Global Tech, classés huit (8) premiers qui 
seront invités à proposer des offres techniques et 
financières conformément aux clauses de l’Avis publié 
;
 l’AMI n° 003/2026/SPM/FA/Niger, ce sont le Cabinet 

SETRAC, le Groupement des Cabinets BICS SARL/-
CAIF-IC, le Groupement des Cabinets BECEXPI-BTP 
& SMART Concept, le Groupement ARCHIBAK-BIPA-
DE, le Cabinet Univers Consult, le Cabinet BCT 
NATAFI, le Cabinet EACI et le Groupement des Cabi-
nets SCITI Ingénierie-SDG-AFRI AUTEC, classés huit 
(8) premiers qui seront invités à proposer des offres 
techniques et financières conformément aux clauses 
de l’Avis publié.

En outre, elle l’a informé que conformément à l’article 
185 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et des délé-
gations de service public et les textes modificatifs 
subséquents et à l’article 15 de l’arrêté n°019/PM/AR-
COP du 19 janvier 2023 fixant les délais dans le cadre 
de la passation des marchés publics et des déléga-
tions de service public, il dispose d’un délai de cinq 
(05) jours ouvrés pour introduire un éventuel recours.

Par lettres n° 14/CAUBA/2026, n° 15/CAUBA/2026 et 
n° 16/CAUBA/2026 du mardi 14 Avril 2026, le Direc-
teur Général du Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme 
Bala et Associé a introduit un recours préalable, pour 
contester le motif du rejet de son offre. En effet, il dit 
être surpris de constater qu’il n’a pas été mentionné 
parmi les documents exigés, les pièces administra-
tives majeures notamment l’Attestation de Régularité 
Fiscale (ARF), l’attestation de non faillite et de non 
liquidation judiciaire, l’attestation de non exclusion de 
la commande publique délivrée par l’Organe en charge 
de régulation de la commande publique ou l’attestation 
de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS).

Il a également relevé, d’une part, que l’AMI n’a nulle 
part prévu que l’absence d’une des pièces énumérées 
ci-dessus y compris l’attestation d’inscription à un 
Ordre, est éliminatoire, d’autre part, un changement 
des règles de procédures lors de l’analyse des offres, 
ce qui est contraire au Code des marchés publics et 
globalement, tout ce qui n’est pas prévu dans les docu-
ments de l’Avis d’appel à concurrence n’est pas appli-
cable.

Le requérant prétend avoir constaté aussi la violation 
de l’art 41 du Code des marchés publics selon 

lesquelles : « l’Appel d’offres ouvert est précédé d’une 
préqualification lorsque les candidats à un appel 
d’offres ouvert doivent être présélectionnés sur la base 
de leur qualification technique et de leur expérience 
dans le domaine objet de l’appel d’offres. Seuls les 
candidats retenus à l’issue de la présélection sont 
invités à déposer leurs offres. L’examen de la préquali-
fication des candidats s’effectue exclusivement en 
fonction de leur aptitude à exécuter le marché de façon 
satisfaisante selon les critères suivants :
- les références concernant des marchés similaires en 
nature, en volume et en montant, les effectifs ;
-les installations et le matériel dont les candidats 
disposent pour exécuter le marché ;
-la situation financière.
Cette procédure est requise en cas de travaux ou 
d’équipements importants ou complexes ou de 
services spécialisés »

En fin, le Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé a aussi remarqué la violation de l’alinéa 24 du 
point 3.3 du Manuel de procédures de passation des 
marchés publics relatif à la préparation des dossiers 
d’appel à concurrence qui précise que « pour les 
appels d’offres précédés de qualification, les appels 
d’offres en deux étapes et les marchés de prestations 
intellectuelles, les pièces administratives à fournir pour 
être éligible ne sont pas exigées lors de la préqualifica-
tion ou de la présélection. Elles sont exigées aux 
soumissionnaires qualifiées ou présélectionnées ». 
C’est au vu de ce qui précède, qu’il a sollicité du Projet 
Niger-LIRE, de revoir le rejet de ses offres.

Par lettre n° 1007/2026/SPM/FA/LIRE, n° 
1005/2026/SPM/FA/LIRE et n° 1006/2026/SPM/-
FA/LIRE du mercredi 15 Avril 2026, le Chargé de l’Uni-
té de Coordination des Programmes Education, Coor-
donnateur National du Projet Niger-LIRE a apporté 
des éléments de réponse au recours préalable intro-
duit par CAUBA.

En effet, il fait savoir que , d’une part, contrairement 
aux prétentions du requérant, aucune modification n’a 
été apportée aux critères de qualification lors de l’éva-
luation des offres, d’autre part, tous les cabinets ont 
été présélectionnés sur la base des critères définis et 
publiés dans les AMI et des dispositions du Règlement 
de passation des marchés pour les emprunteurs 
sollicitant le financement d’un projet d’investissement, 
adopté par la Banque Mondiale en juillet 2016 et édité 
en septembre 2025.

En outre, ajoute-t-il, dans le cadre des présents AMI, il 
est mentionné pour le profil institutionnel au niveau de 
la qualification du Consultant : « le Consultant doit être 
un cabinet d’ingénieur en Génie Civil, d’architecture ou 
de groupement de cabinets pluridisciplinaires (archi-
tectes, ingénieurs) tous inscrits dans l’un des Ordres 
des Ingénieurs du Niger ou Ordre d’Architectes du 
Niger, ayant au minimum cinq (5) ans d’expérience et 
avoir conduit au minimum trois (3) missions similaires 
». Le Projet souligne que l’inscription à l’OIGN ou à 
l’OAN constitue le premier critère d’éligibilité, vérifiable 
à travers l’attestation d’inscription délivrée par l’un de 
ces Ordres.
Enfin, conclut-il, pendant l’évaluation des offres, le 
Comité d’Experts Indépendant a constaté l’absence de 
cette attestation d’inscription à l’ordre des OIGN ou 
OAN dans les offres du CAUBA, d’où le rejet de ses 
offres.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Directeur 
Général du Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme 
Bala et Associé a saisi le Comité de Règlement des 
Différends, par requête reçue le mardi 21 Avril 2026.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer que les condi-
tions cumulatives relatives à la soumission de la procé-
dure de passation du marché au Code des marchés 
publics et des délégations de service public, au 
respect de la forme prévue par les textes en vigueur et 
aux délais.

Compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du Comité de Règle-
ment des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du 
décret n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des délégations 
de service public et les textes modificatifs subséquents 
qui déterminent son application aux procédures de 
passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats 
écrits, conclus à titre onéreux pour la réalisation de 
travaux, la livraison de fournitures ou la prestation de 
services par :

- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation 
financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes sont morales sont désignées par le 
terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service… 
».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs 
sont soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures 
nationales ou du Bailleur est applicable à ces 
marchés.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code précité : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours préalable 
auprès de la personne responsable principale du 
marché. Une copie de ce recours est adressée au 
Comité de Règlement de Différends de l'organe en 
charge de la régulation des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 
dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du 

dossier d'appel d'offres, de la notification de la décision 
d'attribuer ou de ne pas attribuer le marché ou la délé-
gation de service public.

Le recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'auto-
rité contractante ».

En l’espèce, le Directeur Général du Cabinet d’Archi-
tecture et d’Urbanisme Bala et Associé a reçu les 
notifications de rejet de ses offres aux dates ci-après :

Pour l’AMI n° 001/2026/SPM/FA/Niger-LIRE : le lundi 
13 Avril 2026, à compter du mardi 14 Avril 2026, le 
CAUBA dispose de cinq (05) jours ouvrés pour dépo-
ser un recours devant le Projet Niger-LIRE, soit 
jusqu’au lundi 20 avril 2026 et il l’a déposé dès le mardi 
14 Avril 2026, soit dans le délai règlementaire.

A compter du mercredi 15 Avril 2026, le Projet 
Niger-LIRE dispose également de cinq (05) jours 
ouvrés pour répondre à ce recours, soit jusqu’au mardi 
21 Avril 2026 et il a répondu le vendredi 17 Avril 2026, 
soit dans le délai prescrit.

Pour l’AMI n° 002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, le requé-
rant a reçu la notification de rejet de son offre, le lundi 
13 Avril 2026. A compter du mardi 14 Avril 2026, il 
dispose de cinq (05) jours ouvrés pour déposer un 
recours devant le Projet Niger-LIRE, soit jusqu’au lundi 
20 Avril 2026 et il a exercé son recours préalable le 
mardi 14 Avril 2026, soit dans le delai règlementaire.

A compter mercredi 15 Avril 2026, le Projet Niger-LIRE 
dispose également de cinq (05) jours ouvrés pour 
répondre à ce recours, soit jusqu’au mardi 21 Avril 
2026 et il a répondu dès le vendredi 17 Avril 2026, soit 
dans le delai prescrit.

Pour l’AMI n° 003/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, le cabinet 
a reçu la notification de rejet de son offre, le vendredi 
10 Avril 2026, à compter du lundi 13 Avril 2026, il 
dispose de cinq (05) jours ouvrés pour déposer un 
recours devant le Projet Niger-LIRE, soit jusqu’au 
vendredi 17 Avril 2026 et il a exercé son recours préa-
lable dès le mardi 14 Avril 2026, soit dans le delai 
règlementaire.

A compter mercredi 15 Avril 2026, Projet Niger-LIRE 
dispose également de cinq (05) jours ouvrés pour 
répondre à ce recours, soit jusqu’au mardi 21 Avril 
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2026 et il a répondu dès le vendredi 17 Avril 2026, soit 
dans le delai prescrit.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence 
de décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (3) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends.

En plus des conditions énumérées ci-dessus, la 
requête aux fins de saisine du CRD, doit satisfaire aux 
exigences prévues par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Diffé-
rends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, 
la requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs 
;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.

La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, 
d’un timbre fiscal, conformément aux textes en 
vigueur. Elle est inscrite sur un registre d’ordre tenu 
par le Secrétariat du CRD ».

En l’espèce, relativement au recours devant le Comité 
de Règlement des Différends, à compter du lundi 20 
Avril 2026, date à laquelle le Directeur Général du 
Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et Associé 
reçu la notification de réponses données à ses trois (3) 
recours préalables, il dispose de trois (03) jours ouvrés 
pour introduire un recours contentieux, soit jusqu’au 
mercredi 22 Avril 2026 et il a saisi le CRD, le mardi 21 
Avril 2026 par une requête revêtue d’un timbre fiscal 
de 200 francs timbrée, accompagnée de copies des 
lettres de notifications de rejet, des recours préalables 
et leurs réponses, soit dans les formes et délai requis.
En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès lors, 
de déclarer, recevable en la forme le recours du Cabi-
net d’Architecture et d’Urbanisme Bala et Associé 
contre le Projet Niger-LIRE.

PAR CES MOTIFS :

 Déclare, recevable en la forme, le recours du Cabinet 
d’Architecture et d’Urbanisme Bala et Associé contre le 
Projet Niger-LIRE, relatif aux Avis à Manifestation 
d’Intérêt n° 001/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, n° 
002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE et n° 003/2026/SPM/-
FA/Niger-LIRE, portant sur le recrutement d’une 
maîtrise d’oeuvre pour la préparation et la supervision 
des travaux respectifs de construction de 105 salles de 
classes, 363 salles de classes et 476 salles de classes 
et ouvrages connexes dans les régions de Maradi, 
Zinder et Dosso ;
 Dit que la procédure de passation du marché est 

suspendue jusqu’à ce que le dossier soit vidé au fond 
conformément aux dispositions de l’article 187 du code 
des marchés publics et des délégations de service 
public ;
 Dit que les documents originaux relatifs au marché 

seront transmis au Comité de Règlement des Diffé-
rends de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique dans les meilleurs délais ;

Dit que cette décision est exécutoire, conformément 
aux textes en vigueur ;
 Dit qu’un agent de la Direction Générale est désigné 

pour instruire le dossier conformément aux disposi-
tions de l’article 10 du décret n° 2023-550/PRN/PM du 
06 juillet 2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;

Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé ainsi qu’au Projet Niger-LIRE, la présente 
décision qui sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT 
(7) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile 
de l’Etat et fixant ses missions et les textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 
2026, portant élection du Président du Comité de 
Règlement des Différends ;

Vu la requête du Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme 
Bala et Associé du 22 Avril 2026 ;

Vu la décision n°000038/ARCOP/P/CNRCP du 05 Mai 
2026, portant désignation d’un Président de 
séance du Comité de Règlement des Différends 
(CRD) Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Habou Abdoulaye, 
président par intérim, Idi Mamane Karbo et Madame 
Mariama Ibrahim Maifada épouse Ali , tous membres 
du Conseil National de Régulation de la Commande 
Publique, assisté de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, 

Directeur de la Réglementation et des Contentieux, 
assurant le secrétariat de séance, après en avoir 
délibéré conformément à la loi et aux principes géné-
raux de la régulation des marchés publics, a rendu la 
décision dont la teneur suit :
Le Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé, soumissionnaire, Demandeur, d’une part ;
   et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante, Défen-
deur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PAR-
TIES :

Le Projet Niger-LIRE (Learning Improvement for 
Results in Education) a lancé suivant Avis à Manifesta-
tion d’Intérêt n° 001/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, n° 
002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE et n° 003/2026/SPM/-
FA/Niger-LIRE, le recrutement d’une maîtrise d’oeuvre 
pour la préparation et la supervision des travaux de 
construction de 105 salles de classes, 363 salles de 
classes et 476 salles de classes et ouvrages connexes 
dans les régions de Maradi, Zinder et Dosso, auxquels 
le Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et Asso-
cié (CAUBA) a participé.

Par lettres n°862/2026/SPM/FA/LIRE, 
n°885/2026/SPM/FA/LIRE et n°924/2026/SPM/-
FA/LIRE respectivement du jeudi 09, vendredi 10 et 
mardi 14 Avril 2026, le Chargé de l’Unité de Coordina-
tion des Programmes Education, Coordonnateur 
National du Projet Niger-LIRE, Personne Responsable 
du Marché (PRM) a notifié au Directeur Général du 
Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et Associé, 
le rejet de ses offres, pour absence d’attestation d’affi-
liation à l’un des Ordres des Ingénieurs en Génie Civil 
(OIGN) ou à des Architectes du Niger (OAN).

Aussi, la PRM a porté à sa connaissance que pour :

 l’AMI n° 001/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, ce sont le 
Groupement CRESI Engineering/SETRAC et le Cabi-
net EACI, classés deux (2) premiers qui seront invités 
à proposer des offres techniques et financières confor-
mément aux clauses de l’Avis publié ;
 l’AMI n° 002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, ce sont le 

Cabinet SETRAC, le Groupement BICS SARL/-
CAIF-IC, le Cabinet BCT NATAFI, le Groupement 
BECEXPI-BTP & SMART CONCEPT, Cabinet EACI, 
le Groupement des Cabinets CIC 
Niger-ADARKASSE/GS, le Cabinet Univers Consult et 

le Cabinet Global Tech, classés huit (8) premiers qui 
seront invités à proposer des offres techniques et 
financières conformément aux clauses de l’Avis publié 
;
 l’AMI n° 003/2026/SPM/FA/Niger, ce sont le Cabinet 

SETRAC, le Groupement des Cabinets BICS SARL/-
CAIF-IC, le Groupement des Cabinets BECEXPI-BTP 
& SMART Concept, le Groupement ARCHIBAK-BIPA-
DE, le Cabinet Univers Consult, le Cabinet BCT 
NATAFI, le Cabinet EACI et le Groupement des Cabi-
nets SCITI Ingénierie-SDG-AFRI AUTEC, classés huit 
(8) premiers qui seront invités à proposer des offres 
techniques et financières conformément aux clauses 
de l’Avis publié.

En outre, elle l’a informé que conformément à l’article 
185 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et des délé-
gations de service public et les textes modificatifs 
subséquents et à l’article 15 de l’arrêté n°019/PM/AR-
COP du 19 janvier 2023 fixant les délais dans le cadre 
de la passation des marchés publics et des déléga-
tions de service public, il dispose d’un délai de cinq 
(05) jours ouvrés pour introduire un éventuel recours.

Par lettres n° 14/CAUBA/2026, n° 15/CAUBA/2026 et 
n° 16/CAUBA/2026 du mardi 14 Avril 2026, le Direc-
teur Général du Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme 
Bala et Associé a introduit un recours préalable, pour 
contester le motif du rejet de son offre. En effet, il dit 
être surpris de constater qu’il n’a pas été mentionné 
parmi les documents exigés, les pièces administra-
tives majeures notamment l’Attestation de Régularité 
Fiscale (ARF), l’attestation de non faillite et de non 
liquidation judiciaire, l’attestation de non exclusion de 
la commande publique délivrée par l’Organe en charge 
de régulation de la commande publique ou l’attestation 
de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS).

Il a également relevé, d’une part, que l’AMI n’a nulle 
part prévu que l’absence d’une des pièces énumérées 
ci-dessus y compris l’attestation d’inscription à un 
Ordre, est éliminatoire, d’autre part, un changement 
des règles de procédures lors de l’analyse des offres, 
ce qui est contraire au Code des marchés publics et 
globalement, tout ce qui n’est pas prévu dans les docu-
ments de l’Avis d’appel à concurrence n’est pas appli-
cable.

Le requérant prétend avoir constaté aussi la violation 
de l’art 41 du Code des marchés publics selon 

Décision n°000016/ARCOP/CRD

lesquelles : « l’Appel d’offres ouvert est précédé d’une 
préqualification lorsque les candidats à un appel 
d’offres ouvert doivent être présélectionnés sur la base 
de leur qualification technique et de leur expérience 
dans le domaine objet de l’appel d’offres. Seuls les 
candidats retenus à l’issue de la présélection sont 
invités à déposer leurs offres. L’examen de la préquali-
fication des candidats s’effectue exclusivement en 
fonction de leur aptitude à exécuter le marché de façon 
satisfaisante selon les critères suivants :
- les références concernant des marchés similaires en 
nature, en volume et en montant, les effectifs ;
-les installations et le matériel dont les candidats 
disposent pour exécuter le marché ;
-la situation financière.
Cette procédure est requise en cas de travaux ou 
d’équipements importants ou complexes ou de 
services spécialisés »

En fin, le Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé a aussi remarqué la violation de l’alinéa 24 du 
point 3.3 du Manuel de procédures de passation des 
marchés publics relatif à la préparation des dossiers 
d’appel à concurrence qui précise que « pour les 
appels d’offres précédés de qualification, les appels 
d’offres en deux étapes et les marchés de prestations 
intellectuelles, les pièces administratives à fournir pour 
être éligible ne sont pas exigées lors de la préqualifica-
tion ou de la présélection. Elles sont exigées aux 
soumissionnaires qualifiées ou présélectionnées ». 
C’est au vu de ce qui précède, qu’il a sollicité du Projet 
Niger-LIRE, de revoir le rejet de ses offres.

Par lettre n° 1007/2026/SPM/FA/LIRE, n° 
1005/2026/SPM/FA/LIRE et n° 1006/2026/SPM/-
FA/LIRE du mercredi 15 Avril 2026, le Chargé de l’Uni-
té de Coordination des Programmes Education, Coor-
donnateur National du Projet Niger-LIRE a apporté 
des éléments de réponse au recours préalable intro-
duit par CAUBA.

En effet, il fait savoir que , d’une part, contrairement 
aux prétentions du requérant, aucune modification n’a 
été apportée aux critères de qualification lors de l’éva-
luation des offres, d’autre part, tous les cabinets ont 
été présélectionnés sur la base des critères définis et 
publiés dans les AMI et des dispositions du Règlement 
de passation des marchés pour les emprunteurs 
sollicitant le financement d’un projet d’investissement, 
adopté par la Banque Mondiale en juillet 2016 et édité 
en septembre 2025.

En outre, ajoute-t-il, dans le cadre des présents AMI, il 
est mentionné pour le profil institutionnel au niveau de 
la qualification du Consultant : « le Consultant doit être 
un cabinet d’ingénieur en Génie Civil, d’architecture ou 
de groupement de cabinets pluridisciplinaires (archi-
tectes, ingénieurs) tous inscrits dans l’un des Ordres 
des Ingénieurs du Niger ou Ordre d’Architectes du 
Niger, ayant au minimum cinq (5) ans d’expérience et 
avoir conduit au minimum trois (3) missions similaires 
». Le Projet souligne que l’inscription à l’OIGN ou à 
l’OAN constitue le premier critère d’éligibilité, vérifiable 
à travers l’attestation d’inscription délivrée par l’un de 
ces Ordres.
Enfin, conclut-il, pendant l’évaluation des offres, le 
Comité d’Experts Indépendant a constaté l’absence de 
cette attestation d’inscription à l’ordre des OIGN ou 
OAN dans les offres du CAUBA, d’où le rejet de ses 
offres.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Directeur 
Général du Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme 
Bala et Associé a saisi le Comité de Règlement des 
Différends, par requête reçue le mardi 21 Avril 2026.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer que les condi-
tions cumulatives relatives à la soumission de la procé-
dure de passation du marché au Code des marchés 
publics et des délégations de service public, au 
respect de la forme prévue par les textes en vigueur et 
aux délais.

Compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du Comité de Règle-
ment des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du 
décret n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des délégations 
de service public et les textes modificatifs subséquents 
qui déterminent son application aux procédures de 
passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats 
écrits, conclus à titre onéreux pour la réalisation de 
travaux, la livraison de fournitures ou la prestation de 
services par :
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- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation 
financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes sont morales sont désignées par le 
terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service… 
».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs 
sont soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures 
nationales ou du Bailleur est applicable à ces 
marchés.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code précité : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours préalable 
auprès de la personne responsable principale du 
marché. Une copie de ce recours est adressée au 
Comité de Règlement de Différends de l'organe en 
charge de la régulation des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 
dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du 

dossier d'appel d'offres, de la notification de la décision 
d'attribuer ou de ne pas attribuer le marché ou la délé-
gation de service public.

Le recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'auto-
rité contractante ».

En l’espèce, le Directeur Général du Cabinet d’Archi-
tecture et d’Urbanisme Bala et Associé a reçu les 
notifications de rejet de ses offres aux dates ci-après :

Pour l’AMI n° 001/2026/SPM/FA/Niger-LIRE : le lundi 
13 Avril 2026, à compter du mardi 14 Avril 2026, le 
CAUBA dispose de cinq (05) jours ouvrés pour dépo-
ser un recours devant le Projet Niger-LIRE, soit 
jusqu’au lundi 20 avril 2026 et il l’a déposé dès le mardi 
14 Avril 2026, soit dans le délai règlementaire.

A compter du mercredi 15 Avril 2026, le Projet 
Niger-LIRE dispose également de cinq (05) jours 
ouvrés pour répondre à ce recours, soit jusqu’au mardi 
21 Avril 2026 et il a répondu le vendredi 17 Avril 2026, 
soit dans le délai prescrit.

Pour l’AMI n° 002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, le requé-
rant a reçu la notification de rejet de son offre, le lundi 
13 Avril 2026. A compter du mardi 14 Avril 2026, il 
dispose de cinq (05) jours ouvrés pour déposer un 
recours devant le Projet Niger-LIRE, soit jusqu’au lundi 
20 Avril 2026 et il a exercé son recours préalable le 
mardi 14 Avril 2026, soit dans le delai règlementaire.

A compter mercredi 15 Avril 2026, le Projet Niger-LIRE 
dispose également de cinq (05) jours ouvrés pour 
répondre à ce recours, soit jusqu’au mardi 21 Avril 
2026 et il a répondu dès le vendredi 17 Avril 2026, soit 
dans le delai prescrit.

Pour l’AMI n° 003/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, le cabinet 
a reçu la notification de rejet de son offre, le vendredi 
10 Avril 2026, à compter du lundi 13 Avril 2026, il 
dispose de cinq (05) jours ouvrés pour déposer un 
recours devant le Projet Niger-LIRE, soit jusqu’au 
vendredi 17 Avril 2026 et il a exercé son recours préa-
lable dès le mardi 14 Avril 2026, soit dans le delai 
règlementaire.

A compter mercredi 15 Avril 2026, Projet Niger-LIRE 
dispose également de cinq (05) jours ouvrés pour 
répondre à ce recours, soit jusqu’au mardi 21 Avril 
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2026 et il a répondu dès le vendredi 17 Avril 2026, soit 
dans le delai prescrit.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence 
de décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (3) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends.

En plus des conditions énumérées ci-dessus, la 
requête aux fins de saisine du CRD, doit satisfaire aux 
exigences prévues par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Diffé-
rends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, 
la requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs 
;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.

La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, 
d’un timbre fiscal, conformément aux textes en 
vigueur. Elle est inscrite sur un registre d’ordre tenu 
par le Secrétariat du CRD ».

En l’espèce, relativement au recours devant le Comité 
de Règlement des Différends, à compter du lundi 20 
Avril 2026, date à laquelle le Directeur Général du 
Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et Associé 
reçu la notification de réponses données à ses trois (3) 
recours préalables, il dispose de trois (03) jours ouvrés 
pour introduire un recours contentieux, soit jusqu’au 
mercredi 22 Avril 2026 et il a saisi le CRD, le mardi 21 
Avril 2026 par une requête revêtue d’un timbre fiscal 
de 200 francs timbrée, accompagnée de copies des 
lettres de notifications de rejet, des recours préalables 
et leurs réponses, soit dans les formes et délai requis.
En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès lors, 
de déclarer, recevable en la forme le recours du Cabi-
net d’Architecture et d’Urbanisme Bala et Associé 
contre le Projet Niger-LIRE.

PAR CES MOTIFS :

 Déclare, recevable en la forme, le recours du Cabinet 
d’Architecture et d’Urbanisme Bala et Associé contre le 
Projet Niger-LIRE, relatif aux Avis à Manifestation 
d’Intérêt n° 001/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, n° 
002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE et n° 003/2026/SPM/-
FA/Niger-LIRE, portant sur le recrutement d’une 
maîtrise d’oeuvre pour la préparation et la supervision 
des travaux respectifs de construction de 105 salles de 
classes, 363 salles de classes et 476 salles de classes 
et ouvrages connexes dans les régions de Maradi, 
Zinder et Dosso ;
 Dit que la procédure de passation du marché est 

suspendue jusqu’à ce que le dossier soit vidé au fond 
conformément aux dispositions de l’article 187 du code 
des marchés publics et des délégations de service 
public ;
 Dit que les documents originaux relatifs au marché 

seront transmis au Comité de Règlement des Diffé-
rends de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique dans les meilleurs délais ;

Dit que cette décision est exécutoire, conformément 
aux textes en vigueur ;
 Dit qu’un agent de la Direction Générale est désigné 

pour instruire le dossier conformément aux disposi-
tions de l’article 10 du décret n° 2023-550/PRN/PM du 
06 juillet 2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;

Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Cabinet d’Architecture et d’Urbanisme Bala et 
Associé ainsi qu’au Projet Niger-LIRE, la présente 
décision qui sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT 
(7) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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DÉCISION DU CRD

Décision n°000017/ARCOP/CRD
Décision n°000017/ARCOP/CRD du 05 Mai 
2026 sur la forme du recours du Cabinet 
d’Architectes et d’Ingénieurs, BP : 852 
Niamey- Niger, TEL (+227) 20 35 20 44/96 
96 98 24 contre le Projet Niger-LIRE, relatif 
à l’Avis à Manifestation d’Intérêt 
n°002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, portant 
sur le recrutement d’une maîtrise d’oeuvre 
pour la préparation et la supervision des 
travaux de construction de 363 salles de 
classe et ouvrages connexes dans la 
région de Zinder.

LE COMITE DE REGLEMENT DES 
DIFFERENDS,

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 
mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 
2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 25 
novembre 2010 et créant le Conseil National 
pour la Sauvegarde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, détermi-
nant l’organisation générale de l’administra-
tion civile de l’Etat et fixant ses missions et 
les textes modificatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation 
des marchés publics et des délégations de 
service public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organisa-
tion et fonctionnement de l'Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique (ARCOP) et 
les textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 
2018, portant code d’éthique et de déontolo-
gie des marchés publics et des délégations 
de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 
septembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions des 
Ministres d’Etat, des Ministres et du Ministre 
Délégué et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, 
portant réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Directeur Géné-
ral de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination des membres du 
Conseil National Régulation de la Com-
mande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la Com-
mande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gou-
vernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur 
du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 
2026, portant élection du Président du 

Comité de Règlement des Différends ;
Vu la décision n°000038/ARCOP/P/CNRCP du 

05 Mai 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD)

Vu la lettre du Cabinet d’Architectes et d’Ingé-
nieurs en date du 23 Avril 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en sa 
session tenue au siège de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique à Niamey-Niger à 
la date sus indiquée et à laquelle siégeaient Mes-
sieurs : Habou Abdoulaye, président par intérim, 
Idi Mamane Karbo et Madame Mariama Ibrahim 
Maifada épouse Ali , tous membres du Conseil 
National de Régulation de la Commande 
Publique, assisté de Monsieur Elhadji Magagi 
Ibrahim, Directeur de la Réglementation et des 
Contentieux, assurant le secrétariat de séance, 
après en avoir délibéré conformément à la loi et 
aux principes généraux de la régulation des mar-
chés publics, a rendu la décision dont la teneur 
suit :

Le Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs,               
soumissionnaire, Demandeur, d’une part ;
   et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante,   
Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES 
PARTIES :

Suivant Avis à Manifestation d’Intérêt 
n°002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE et publié dans le 
quotidien Nigérien de l’information le Sahel du 
jeudi 12 Février 2026, le Coordonnateur du Projet 
Niger-LIRE a lancé le recrutement d’une maîtrise 
d’oeuvre pour la préparation et la supervision des 
travaux de construction de 363 salles de classe et 

ouvrages connexes dans la région de Zinder, 
auquel le Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs 
Associés (CARIA), a participé.

Par lettre n°0925/2026/SPM/FA/Niger-LIRE du 
mardi 14 Avril 2026, le Chargé de l’Unité de Coor-
dination des Programmes Education, Coordonna-
teur National du Projet Niger-LIRE, Personne 
Responsable du Marché (PRM) a notifié au Cabi-
net d’Architectes et d’Ingénieurs Associés, le rejet 
de son offre relative à l’AMI sus indiqué, au motif 
qu’il n’a pas fourni une absence d’attestation 
d’affiliation à l’Ordre des Ingénieurs en Génie Civil 
(OIGN) ou à l’Ordre des Architectes du Niger 
(OAN).

Aussi, il a porté à sa connaissance que ce sont le 
Cabinet SETRAC, le Groupement BICS SARL/-
CAIF-IC, le Cabinet BCT NATAFI, le Groupement 
BECEXPI-BTP & SMART CONCEPT, le Cabinet 
EACI, le Groupement des Cabinets CIC 
Niger-ADARKASSE/GS, le Cabinet Univers 
Consult et le Cabinet Global Tech, classés huit (8) 
premiers qui seront invités à proposer des offres 
techniques et financières conformément aux 
clauses de l’AMI.

En outre, il a porté à sa connaissance que confor-
mément à l’article 185 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des déléga-
tions de service public et à l’article 15 de l’arrêté 
n°019/PM/ARCOP du 19 janvier 2023 fixant les 
délais dans le cadre de la passation des marchés 
publics et des délégations de service public, il 
dispose d’un delai de cinq (05) jours ouvrés pour 
introduire un éventuel recours.
Par lettres n° 08/CARIA/2026 du mardi 21 Avril 
2026, le Directeur Général du Cabinet d’Archi-
tectes et d’Ingénieurs Associés a introduit un 
recours préalable pour contester le motif du rejet 
de son offre.

Il soutient à l’appui de son recours que nulle part 
dans l’AMI, il n’a été prévu que la non fourniture 
de l’attestation d’affiliation à l’un des Ordres des 
Ingénieurs en Génie Civil ou des Architectes du 
Niger, comme d’ailleurs les autres attestations 
beaucoup plus importantes notamment l’ARF, la 
CNSS, la non faillite etc. entraine de facto la 
disqualification du candidat.

En outre, il ajoute, d’une part, que le changement 
de paradigme des règles de procédure du Code 
des marchés publics et conformément aux prin-
cipes de passation des marchés financés la 
Banque Mondiale ne peut en faire éliminer un 
candidat, d’autre part, le maître d’ouvrage peut à 
ce stade demander une régularisation de ladite 
pièce si tant est qu’il recherche l’expérience perti-
nente et les qualifications générales des bureaux 
d’études.

Il fait savoir que son Cabinet a toujours possédé 
une attestation d’inscription à l’ordre des Archi-
tectes et estime que cette décision de rejet est 
excessive et disproportionnée avant de deman-
der au Projet Niger-LIRE de revoir le rejet de son 
offre.

Par lettre n°1054/2026/SPM/FA/LIRE du mercredi 
22 Avril 2026, le Chargé de l’Unité de Coordina-
tion des Programmes Education, Coordonnateur 
National du Projet Niger-LIRE a répondu à ce 
recours préalable en commençant par rappeler 
au requérant que contrairement à sa prétention, 
tous les cabinets ont été présélectionnés sur la 
base des critères définis et publiés dans l’AMI et 
des dispositions du Règlement de passation des 
marchés pour les emprunteurs sollicitant le finan-
cement d’un projet d’investissement, adopté par 
la Banque Mondiale en juillet 2016 et édité en 
septembre 2025.

En outre, il fait valoir que dans le cadre du présent 
AMI, il est mentionné, pour le profil institutionnel 
au niveau de la qualification du Consultant: « le 
Consultant doit être un cabinet d’ingénieur en 
Génie Civil, d’architecture ou de groupement de 
cabinets pluridisciplinaires (architectes, ingé-
nieurs) tous inscrits dans l’un des Ordres des 
Ingénieurs du Niger ou Ordre d’Architectes du 
Niger, ayant au minimum cinq (5) ans d’expé-
rience et avoir conduit au minimum trois (3) 
missions similaires ».
Le Projet souligne, d’une part, que l’inscription à 
l’OIGN ou à l’OAN constitue le premier critère 
d’éligibi
lité vérifiable à travers l’attestation d’inscription 
délivrée par de l’un de ces Ordres, au cours de 
l’évaluation des offres, le Comité d’Experts Indé-
pendant a constaté l’absence de cette attestation 
dans l’offre du requérant, ce qui justifie son rejet.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Directeur 
Général du Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs 
Associés a saisi le CRD, par requête reçue le 
jeudi 23 Avril 2026.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer que les 
conditions cumulatives relatives à la soumission 
de la procédure de passation du marché au Code 
des marchés publics et des délégations de 
service public, au respect de la forme prévue par 
les textes en vigueur et aux délais.

Compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends
Relativement à la compétence du Comité de 
Règlement des Différends, ce sont les articles 2, 
3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service public qui 

déterminent son application aux procédures de 
passation des marchés.
En effet, l’article 2 définit les marchés publics en 
ces termes : « Les marchés publics sont des 
contrats écrits, conclus à titre onéreux pour la 
réalisation de travaux, la livraison de fournitures 
ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation 
financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant 
pour le compte de l’Etat ou de personnes morales 
de droit public, lorsqu’elles bénéficient de leur 
concours financier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs 
des personnes morales de droit public ci-dessus 
citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes sont morales sont désignées par 
le terme « Autorités contractantes ».
Au regard de cette prescription, c’est la conven-
tion de financement qui détermine laquelle, des 
procédures nationales ou du Bailleur est appli-
cable à ces marchés.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code précité : « Tout candidat s'estimant injuste-
ment évincé doit soumettre par écrit un recours 
préalable auprès de la personne responsable 
principale du marché. Une copie de ce recours 
est adressée au Comité de Règlement de Diffé-
rends de l'organe en charge de la régulation des 
marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être 
exercé dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la 
publication de l'avis d'appel d'offres ou de la com-
munication du dossier d'appel d'offres, de la 

notification de la décision d'attribuer ou de ne pas 
attribuer le marché ou la délégation de service 
public.

Le recours a pour effet de suspendre la procédure 
de passation ou d'attribution jusqu'à la décision 
de l'autorité contractante ».

En l’espèce, le Directeur Général du Cabinet d’Ar-
chitectes et d’Ingénieurs a reçu la notification de 
rejet de son offre, le mardi 14 avril 2026, à comp-
ter du mercredi 15 avril 2026, il dispose de cinq 
(05) jours ouvrés pour déposer un recours préa-
lable devant le Projet Niger-LIRE, soit jusqu’au 
mardi 21 Avril 2026 et il a exercé ce recours, le 
mardi 21 avril 2026, soit dans le délai règlemen-
taire.

A compter mercredi 22 Avril 2026, le Projet 
Niger-LIRE dispose également de cinq (05) jours 
ouvrés pour répondre à ce recours, soit jusqu’au 
mercredi 29 Avril 2026 et il a répondu dés le mer-
credi 22 Avril, soit dans le delai prescrit.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les cinq (5) 
jours ouvrés suivant le dépôt du recours préa-
lable, le requérant dispose de trois (3) jours 
ouvrés pour présenter un recours devant le 
Comité de Règlement des Différends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, 
doit satisfaire aux conditions prévues par l’article 
9 du décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 
juillet 2004 portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du Comité 
de Règlement des Différends qui dispose que : « 
Sous peine d’irrecevabilité, la requête doit conte-
nir :
- les nom et adresse du requérant ;

- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des 
motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, 
la réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irreceva-
bilité, d’un timbre fiscal, conformément aux textes 
en vigueur. Elle est inscrite sur un registre d’ordre 
tenu par le Secrétariat du CRD ».

S’agissant du recours devant le Comité de Règle-
ment des Différends, à compter du lendemain de 
la réponse au recours préalable, le mercredi 22 
Avril 2026, le Cabinet d’Architectes et d’Ingé-
nieurs a trois (03) jours ouvrés pour exercer un 
recours contentieux, soit jusqu’au mardi 28 Avril 
2026 et il a saisi le CRD dès le jeudi 23 avril 2026 
par requeté revêtue d’un timbre fiscal de 200 
francs, accompagnée de copies de la lettre de 
notification de rejet de son offre, du recours préa-
lable et la réponse audit recours, soit dans les 
formes et delai requis.

En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès 
lors, de déclarer, recevable en la forme le recours 
du Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs contre le 
Projet Niger-LIRE.

PAR CES MOTIFS :

 Déclare, recevable en la forme, le recours du 
Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs contre le 
Projet Niger-LIRE, relatif à l’Avis à Manifestation 
d’Intérêt n°002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, portant 
sur le recrutement d’une maîtrise d’oeuvre pour la 
préparation et la supervision des travaux de 
construction de 363 salles de classe et ouvrages 
connexes dans la région de Zinder ;
 Dit que la procédure de passation du marché 

est suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé 

au fond conformément aux dispositions de 
l’article 187 du Code des marchés publics et des 
délégations de service public ;
 Dit que les documents originaux du marché 

seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique dans les meilleurs délais ;
 Dit que cette décision est exécutoire, conformé-

ment aux textes en vigueur ;
 Dit qu’un agent de la Direction Générale est 

désigné pour instruire le dossier conformément 
aux dispositions de l’article 10 du décret 
n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, portant 
missions, composition, organisation et modalités 
de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends ;
 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de 

Régulation de la Commande Publique est chargé 
de notifier au Cabinet d’Architectes et d’Ingé-
nieurs ainsi qu’au Projet Niger-LIRE, la présente 
décision qui sera publiée dans le bulletin de la 
commande publique et sur le site Web de l’AR-
COP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SIX (6) 
PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Décision n°000017/ARCOP/CRD

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 
mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 
2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 25 
novembre 2010 et créant le Conseil National 
pour la Sauvegarde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, détermi-
nant l’organisation générale de l’administra-
tion civile de l’Etat et fixant ses missions et 
les textes modificatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation 
des marchés publics et des délégations de 
service public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organisa-
tion et fonctionnement de l'Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique (ARCOP) et 
les textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 
2018, portant code d’éthique et de déontolo-
gie des marchés publics et des délégations 
de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 
septembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions des 
Ministres d’Etat, des Ministres et du Ministre 
Délégué et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, 
portant réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Directeur Géné-
ral de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination des membres du 
Conseil National Régulation de la Com-
mande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la Com-
mande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gou-
vernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur 
du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 
2026, portant élection du Président du 

Suite 1

Comité de Règlement des Différends ;
Vu la décision n°000038/ARCOP/P/CNRCP du 

05 Mai 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD)

Vu la lettre du Cabinet d’Architectes et d’Ingé-
nieurs en date du 23 Avril 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en sa 
session tenue au siège de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique à Niamey-Niger à 
la date sus indiquée et à laquelle siégeaient Mes-
sieurs : Habou Abdoulaye, président par intérim, 
Idi Mamane Karbo et Madame Mariama Ibrahim 
Maifada épouse Ali , tous membres du Conseil 
National de Régulation de la Commande 
Publique, assisté de Monsieur Elhadji Magagi 
Ibrahim, Directeur de la Réglementation et des 
Contentieux, assurant le secrétariat de séance, 
après en avoir délibéré conformément à la loi et 
aux principes généraux de la régulation des mar-
chés publics, a rendu la décision dont la teneur 
suit :

Le Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs,               
soumissionnaire, Demandeur, d’une part ;
   et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante,   
Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES 
PARTIES :

Suivant Avis à Manifestation d’Intérêt 
n°002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE et publié dans le 
quotidien Nigérien de l’information le Sahel du 
jeudi 12 Février 2026, le Coordonnateur du Projet 
Niger-LIRE a lancé le recrutement d’une maîtrise 
d’oeuvre pour la préparation et la supervision des 
travaux de construction de 363 salles de classe et 

ouvrages connexes dans la région de Zinder, 
auquel le Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs 
Associés (CARIA), a participé.

Par lettre n°0925/2026/SPM/FA/Niger-LIRE du 
mardi 14 Avril 2026, le Chargé de l’Unité de Coor-
dination des Programmes Education, Coordonna-
teur National du Projet Niger-LIRE, Personne 
Responsable du Marché (PRM) a notifié au Cabi-
net d’Architectes et d’Ingénieurs Associés, le rejet 
de son offre relative à l’AMI sus indiqué, au motif 
qu’il n’a pas fourni une absence d’attestation 
d’affiliation à l’Ordre des Ingénieurs en Génie Civil 
(OIGN) ou à l’Ordre des Architectes du Niger 
(OAN).

Aussi, il a porté à sa connaissance que ce sont le 
Cabinet SETRAC, le Groupement BICS SARL/-
CAIF-IC, le Cabinet BCT NATAFI, le Groupement 
BECEXPI-BTP & SMART CONCEPT, le Cabinet 
EACI, le Groupement des Cabinets CIC 
Niger-ADARKASSE/GS, le Cabinet Univers 
Consult et le Cabinet Global Tech, classés huit (8) 
premiers qui seront invités à proposer des offres 
techniques et financières conformément aux 
clauses de l’AMI.

En outre, il a porté à sa connaissance que confor-
mément à l’article 185 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des déléga-
tions de service public et à l’article 15 de l’arrêté 
n°019/PM/ARCOP du 19 janvier 2023 fixant les 
délais dans le cadre de la passation des marchés 
publics et des délégations de service public, il 
dispose d’un delai de cinq (05) jours ouvrés pour 
introduire un éventuel recours.
Par lettres n° 08/CARIA/2026 du mardi 21 Avril 
2026, le Directeur Général du Cabinet d’Archi-
tectes et d’Ingénieurs Associés a introduit un 
recours préalable pour contester le motif du rejet 
de son offre.

Il soutient à l’appui de son recours que nulle part 
dans l’AMI, il n’a été prévu que la non fourniture 
de l’attestation d’affiliation à l’un des Ordres des 
Ingénieurs en Génie Civil ou des Architectes du 
Niger, comme d’ailleurs les autres attestations 
beaucoup plus importantes notamment l’ARF, la 
CNSS, la non faillite etc. entraine de facto la 
disqualification du candidat.

En outre, il ajoute, d’une part, que le changement 
de paradigme des règles de procédure du Code 
des marchés publics et conformément aux prin-
cipes de passation des marchés financés la 
Banque Mondiale ne peut en faire éliminer un 
candidat, d’autre part, le maître d’ouvrage peut à 
ce stade demander une régularisation de ladite 
pièce si tant est qu’il recherche l’expérience perti-
nente et les qualifications générales des bureaux 
d’études.

Il fait savoir que son Cabinet a toujours possédé 
une attestation d’inscription à l’ordre des Archi-
tectes et estime que cette décision de rejet est 
excessive et disproportionnée avant de deman-
der au Projet Niger-LIRE de revoir le rejet de son 
offre.

Par lettre n°1054/2026/SPM/FA/LIRE du mercredi 
22 Avril 2026, le Chargé de l’Unité de Coordina-
tion des Programmes Education, Coordonnateur 
National du Projet Niger-LIRE a répondu à ce 
recours préalable en commençant par rappeler 
au requérant que contrairement à sa prétention, 
tous les cabinets ont été présélectionnés sur la 
base des critères définis et publiés dans l’AMI et 
des dispositions du Règlement de passation des 
marchés pour les emprunteurs sollicitant le finan-
cement d’un projet d’investissement, adopté par 
la Banque Mondiale en juillet 2016 et édité en 
septembre 2025.

En outre, il fait valoir que dans le cadre du présent 
AMI, il est mentionné, pour le profil institutionnel 
au niveau de la qualification du Consultant: « le 
Consultant doit être un cabinet d’ingénieur en 
Génie Civil, d’architecture ou de groupement de 
cabinets pluridisciplinaires (architectes, ingé-
nieurs) tous inscrits dans l’un des Ordres des 
Ingénieurs du Niger ou Ordre d’Architectes du 
Niger, ayant au minimum cinq (5) ans d’expé-
rience et avoir conduit au minimum trois (3) 
missions similaires ».
Le Projet souligne, d’une part, que l’inscription à 
l’OIGN ou à l’OAN constitue le premier critère 
d’éligibi
lité vérifiable à travers l’attestation d’inscription 
délivrée par de l’un de ces Ordres, au cours de 
l’évaluation des offres, le Comité d’Experts Indé-
pendant a constaté l’absence de cette attestation 
dans l’offre du requérant, ce qui justifie son rejet.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Directeur 
Général du Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs 
Associés a saisi le CRD, par requête reçue le 
jeudi 23 Avril 2026.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer que les 
conditions cumulatives relatives à la soumission 
de la procédure de passation du marché au Code 
des marchés publics et des délégations de 
service public, au respect de la forme prévue par 
les textes en vigueur et aux délais.

Compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends
Relativement à la compétence du Comité de 
Règlement des Différends, ce sont les articles 2, 
3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service public qui 

DÉCISION DU CRD

déterminent son application aux procédures de 
passation des marchés.
En effet, l’article 2 définit les marchés publics en 
ces termes : « Les marchés publics sont des 
contrats écrits, conclus à titre onéreux pour la 
réalisation de travaux, la livraison de fournitures 
ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation 
financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant 
pour le compte de l’Etat ou de personnes morales 
de droit public, lorsqu’elles bénéficient de leur 
concours financier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs 
des personnes morales de droit public ci-dessus 
citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes sont morales sont désignées par 
le terme « Autorités contractantes ».
Au regard de cette prescription, c’est la conven-
tion de financement qui détermine laquelle, des 
procédures nationales ou du Bailleur est appli-
cable à ces marchés.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code précité : « Tout candidat s'estimant injuste-
ment évincé doit soumettre par écrit un recours 
préalable auprès de la personne responsable 
principale du marché. Une copie de ce recours 
est adressée au Comité de Règlement de Diffé-
rends de l'organe en charge de la régulation des 
marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être 
exercé dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la 
publication de l'avis d'appel d'offres ou de la com-
munication du dossier d'appel d'offres, de la 

notification de la décision d'attribuer ou de ne pas 
attribuer le marché ou la délégation de service 
public.

Le recours a pour effet de suspendre la procédure 
de passation ou d'attribution jusqu'à la décision 
de l'autorité contractante ».

En l’espèce, le Directeur Général du Cabinet d’Ar-
chitectes et d’Ingénieurs a reçu la notification de 
rejet de son offre, le mardi 14 avril 2026, à comp-
ter du mercredi 15 avril 2026, il dispose de cinq 
(05) jours ouvrés pour déposer un recours préa-
lable devant le Projet Niger-LIRE, soit jusqu’au 
mardi 21 Avril 2026 et il a exercé ce recours, le 
mardi 21 avril 2026, soit dans le délai règlemen-
taire.

A compter mercredi 22 Avril 2026, le Projet 
Niger-LIRE dispose également de cinq (05) jours 
ouvrés pour répondre à ce recours, soit jusqu’au 
mercredi 29 Avril 2026 et il a répondu dés le mer-
credi 22 Avril, soit dans le delai prescrit.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les cinq (5) 
jours ouvrés suivant le dépôt du recours préa-
lable, le requérant dispose de trois (3) jours 
ouvrés pour présenter un recours devant le 
Comité de Règlement des Différends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, 
doit satisfaire aux conditions prévues par l’article 
9 du décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 
juillet 2004 portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du Comité 
de Règlement des Différends qui dispose que : « 
Sous peine d’irrecevabilité, la requête doit conte-
nir :
- les nom et adresse du requérant ;

- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des 
motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, 
la réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irreceva-
bilité, d’un timbre fiscal, conformément aux textes 
en vigueur. Elle est inscrite sur un registre d’ordre 
tenu par le Secrétariat du CRD ».

S’agissant du recours devant le Comité de Règle-
ment des Différends, à compter du lendemain de 
la réponse au recours préalable, le mercredi 22 
Avril 2026, le Cabinet d’Architectes et d’Ingé-
nieurs a trois (03) jours ouvrés pour exercer un 
recours contentieux, soit jusqu’au mardi 28 Avril 
2026 et il a saisi le CRD dès le jeudi 23 avril 2026 
par requeté revêtue d’un timbre fiscal de 200 
francs, accompagnée de copies de la lettre de 
notification de rejet de son offre, du recours préa-
lable et la réponse audit recours, soit dans les 
formes et delai requis.

En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès 
lors, de déclarer, recevable en la forme le recours 
du Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs contre le 
Projet Niger-LIRE.

PAR CES MOTIFS :

 Déclare, recevable en la forme, le recours du 
Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs contre le 
Projet Niger-LIRE, relatif à l’Avis à Manifestation 
d’Intérêt n°002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, portant 
sur le recrutement d’une maîtrise d’oeuvre pour la 
préparation et la supervision des travaux de 
construction de 363 salles de classe et ouvrages 
connexes dans la région de Zinder ;
 Dit que la procédure de passation du marché 

est suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé 

au fond conformément aux dispositions de 
l’article 187 du Code des marchés publics et des 
délégations de service public ;
 Dit que les documents originaux du marché 

seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique dans les meilleurs délais ;
 Dit que cette décision est exécutoire, conformé-

ment aux textes en vigueur ;
 Dit qu’un agent de la Direction Générale est 

désigné pour instruire le dossier conformément 
aux dispositions de l’article 10 du décret 
n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, portant 
missions, composition, organisation et modalités 
de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends ;
 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de 

Régulation de la Commande Publique est chargé 
de notifier au Cabinet d’Architectes et d’Ingé-
nieurs ainsi qu’au Projet Niger-LIRE, la présente 
décision qui sera publiée dans le bulletin de la 
commande publique et sur le site Web de l’AR-
COP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SIX (6) 
PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 
mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 
2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 25 
novembre 2010 et créant le Conseil National 
pour la Sauvegarde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, détermi-
nant l’organisation générale de l’administra-
tion civile de l’Etat et fixant ses missions et 
les textes modificatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation 
des marchés publics et des délégations de 
service public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organisa-
tion et fonctionnement de l'Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique (ARCOP) et 
les textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 
2018, portant code d’éthique et de déontolo-
gie des marchés publics et des délégations 
de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 
septembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions des 
Ministres d’Etat, des Ministres et du Ministre 
Délégué et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, 
portant réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Directeur Géné-
ral de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination des membres du 
Conseil National Régulation de la Com-
mande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la Com-
mande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gou-
vernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur 
du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 
2026, portant élection du Président du 

Comité de Règlement des Différends ;
Vu la décision n°000038/ARCOP/P/CNRCP du 

05 Mai 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD)

Vu la lettre du Cabinet d’Architectes et d’Ingé-
nieurs en date du 23 Avril 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en sa 
session tenue au siège de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique à Niamey-Niger à 
la date sus indiquée et à laquelle siégeaient Mes-
sieurs : Habou Abdoulaye, président par intérim, 
Idi Mamane Karbo et Madame Mariama Ibrahim 
Maifada épouse Ali , tous membres du Conseil 
National de Régulation de la Commande 
Publique, assisté de Monsieur Elhadji Magagi 
Ibrahim, Directeur de la Réglementation et des 
Contentieux, assurant le secrétariat de séance, 
après en avoir délibéré conformément à la loi et 
aux principes généraux de la régulation des mar-
chés publics, a rendu la décision dont la teneur 
suit :

Le Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs,               
soumissionnaire, Demandeur, d’une part ;
   et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante,   
Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES 
PARTIES :

Suivant Avis à Manifestation d’Intérêt 
n°002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE et publié dans le 
quotidien Nigérien de l’information le Sahel du 
jeudi 12 Février 2026, le Coordonnateur du Projet 
Niger-LIRE a lancé le recrutement d’une maîtrise 
d’oeuvre pour la préparation et la supervision des 
travaux de construction de 363 salles de classe et 

ouvrages connexes dans la région de Zinder, 
auquel le Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs 
Associés (CARIA), a participé.

Par lettre n°0925/2026/SPM/FA/Niger-LIRE du 
mardi 14 Avril 2026, le Chargé de l’Unité de Coor-
dination des Programmes Education, Coordonna-
teur National du Projet Niger-LIRE, Personne 
Responsable du Marché (PRM) a notifié au Cabi-
net d’Architectes et d’Ingénieurs Associés, le rejet 
de son offre relative à l’AMI sus indiqué, au motif 
qu’il n’a pas fourni une absence d’attestation 
d’affiliation à l’Ordre des Ingénieurs en Génie Civil 
(OIGN) ou à l’Ordre des Architectes du Niger 
(OAN).

Aussi, il a porté à sa connaissance que ce sont le 
Cabinet SETRAC, le Groupement BICS SARL/-
CAIF-IC, le Cabinet BCT NATAFI, le Groupement 
BECEXPI-BTP & SMART CONCEPT, le Cabinet 
EACI, le Groupement des Cabinets CIC 
Niger-ADARKASSE/GS, le Cabinet Univers 
Consult et le Cabinet Global Tech, classés huit (8) 
premiers qui seront invités à proposer des offres 
techniques et financières conformément aux 
clauses de l’AMI.

En outre, il a porté à sa connaissance que confor-
mément à l’article 185 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des déléga-
tions de service public et à l’article 15 de l’arrêté 
n°019/PM/ARCOP du 19 janvier 2023 fixant les 
délais dans le cadre de la passation des marchés 
publics et des délégations de service public, il 
dispose d’un delai de cinq (05) jours ouvrés pour 
introduire un éventuel recours.
Par lettres n° 08/CARIA/2026 du mardi 21 Avril 
2026, le Directeur Général du Cabinet d’Archi-
tectes et d’Ingénieurs Associés a introduit un 
recours préalable pour contester le motif du rejet 
de son offre.

Il soutient à l’appui de son recours que nulle part 
dans l’AMI, il n’a été prévu que la non fourniture 
de l’attestation d’affiliation à l’un des Ordres des 
Ingénieurs en Génie Civil ou des Architectes du 
Niger, comme d’ailleurs les autres attestations 
beaucoup plus importantes notamment l’ARF, la 
CNSS, la non faillite etc. entraine de facto la 
disqualification du candidat.

En outre, il ajoute, d’une part, que le changement 
de paradigme des règles de procédure du Code 
des marchés publics et conformément aux prin-
cipes de passation des marchés financés la 
Banque Mondiale ne peut en faire éliminer un 
candidat, d’autre part, le maître d’ouvrage peut à 
ce stade demander une régularisation de ladite 
pièce si tant est qu’il recherche l’expérience perti-
nente et les qualifications générales des bureaux 
d’études.

Il fait savoir que son Cabinet a toujours possédé 
une attestation d’inscription à l’ordre des Archi-
tectes et estime que cette décision de rejet est 
excessive et disproportionnée avant de deman-
der au Projet Niger-LIRE de revoir le rejet de son 
offre.

Par lettre n°1054/2026/SPM/FA/LIRE du mercredi 
22 Avril 2026, le Chargé de l’Unité de Coordina-
tion des Programmes Education, Coordonnateur 
National du Projet Niger-LIRE a répondu à ce 
recours préalable en commençant par rappeler 
au requérant que contrairement à sa prétention, 
tous les cabinets ont été présélectionnés sur la 
base des critères définis et publiés dans l’AMI et 
des dispositions du Règlement de passation des 
marchés pour les emprunteurs sollicitant le finan-
cement d’un projet d’investissement, adopté par 
la Banque Mondiale en juillet 2016 et édité en 
septembre 2025.

En outre, il fait valoir que dans le cadre du présent 
AMI, il est mentionné, pour le profil institutionnel 
au niveau de la qualification du Consultant: « le 
Consultant doit être un cabinet d’ingénieur en 
Génie Civil, d’architecture ou de groupement de 
cabinets pluridisciplinaires (architectes, ingé-
nieurs) tous inscrits dans l’un des Ordres des 
Ingénieurs du Niger ou Ordre d’Architectes du 
Niger, ayant au minimum cinq (5) ans d’expé-
rience et avoir conduit au minimum trois (3) 
missions similaires ».
Le Projet souligne, d’une part, que l’inscription à 
l’OIGN ou à l’OAN constitue le premier critère 
d’éligibi
lité vérifiable à travers l’attestation d’inscription 
délivrée par de l’un de ces Ordres, au cours de 
l’évaluation des offres, le Comité d’Experts Indé-
pendant a constaté l’absence de cette attestation 
dans l’offre du requérant, ce qui justifie son rejet.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Directeur 
Général du Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs 
Associés a saisi le CRD, par requête reçue le 
jeudi 23 Avril 2026.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer que les 
conditions cumulatives relatives à la soumission 
de la procédure de passation du marché au Code 
des marchés publics et des délégations de 
service public, au respect de la forme prévue par 
les textes en vigueur et aux délais.

Compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends
Relativement à la compétence du Comité de 
Règlement des Différends, ce sont les articles 2, 
3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service public qui 

Décision n°000017/ARCOP/CRD

DÉCISION DU CRD

déterminent son application aux procédures de 
passation des marchés.
En effet, l’article 2 définit les marchés publics en 
ces termes : « Les marchés publics sont des 
contrats écrits, conclus à titre onéreux pour la 
réalisation de travaux, la livraison de fournitures 
ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation 
financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant 
pour le compte de l’Etat ou de personnes morales 
de droit public, lorsqu’elles bénéficient de leur 
concours financier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs 
des personnes morales de droit public ci-dessus 
citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes sont morales sont désignées par 
le terme « Autorités contractantes ».
Au regard de cette prescription, c’est la conven-
tion de financement qui détermine laquelle, des 
procédures nationales ou du Bailleur est appli-
cable à ces marchés.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code précité : « Tout candidat s'estimant injuste-
ment évincé doit soumettre par écrit un recours 
préalable auprès de la personne responsable 
principale du marché. Une copie de ce recours 
est adressée au Comité de Règlement de Diffé-
rends de l'organe en charge de la régulation des 
marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être 
exercé dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la 
publication de l'avis d'appel d'offres ou de la com-
munication du dossier d'appel d'offres, de la 

notification de la décision d'attribuer ou de ne pas 
attribuer le marché ou la délégation de service 
public.

Le recours a pour effet de suspendre la procédure 
de passation ou d'attribution jusqu'à la décision 
de l'autorité contractante ».

En l’espèce, le Directeur Général du Cabinet d’Ar-
chitectes et d’Ingénieurs a reçu la notification de 
rejet de son offre, le mardi 14 avril 2026, à comp-
ter du mercredi 15 avril 2026, il dispose de cinq 
(05) jours ouvrés pour déposer un recours préa-
lable devant le Projet Niger-LIRE, soit jusqu’au 
mardi 21 Avril 2026 et il a exercé ce recours, le 
mardi 21 avril 2026, soit dans le délai règlemen-
taire.

A compter mercredi 22 Avril 2026, le Projet 
Niger-LIRE dispose également de cinq (05) jours 
ouvrés pour répondre à ce recours, soit jusqu’au 
mercredi 29 Avril 2026 et il a répondu dés le mer-
credi 22 Avril, soit dans le delai prescrit.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les cinq (5) 
jours ouvrés suivant le dépôt du recours préa-
lable, le requérant dispose de trois (3) jours 
ouvrés pour présenter un recours devant le 
Comité de Règlement des Différends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, 
doit satisfaire aux conditions prévues par l’article 
9 du décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 
juillet 2004 portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du Comité 
de Règlement des Différends qui dispose que : « 
Sous peine d’irrecevabilité, la requête doit conte-
nir :
- les nom et adresse du requérant ;

Suite 2

- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des 
motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, 
la réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irreceva-
bilité, d’un timbre fiscal, conformément aux textes 
en vigueur. Elle est inscrite sur un registre d’ordre 
tenu par le Secrétariat du CRD ».

S’agissant du recours devant le Comité de Règle-
ment des Différends, à compter du lendemain de 
la réponse au recours préalable, le mercredi 22 
Avril 2026, le Cabinet d’Architectes et d’Ingé-
nieurs a trois (03) jours ouvrés pour exercer un 
recours contentieux, soit jusqu’au mardi 28 Avril 
2026 et il a saisi le CRD dès le jeudi 23 avril 2026 
par requeté revêtue d’un timbre fiscal de 200 
francs, accompagnée de copies de la lettre de 
notification de rejet de son offre, du recours préa-
lable et la réponse audit recours, soit dans les 
formes et delai requis.

En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès 
lors, de déclarer, recevable en la forme le recours 
du Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs contre le 
Projet Niger-LIRE.

PAR CES MOTIFS :

 Déclare, recevable en la forme, le recours du 
Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs contre le 
Projet Niger-LIRE, relatif à l’Avis à Manifestation 
d’Intérêt n°002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, portant 
sur le recrutement d’une maîtrise d’oeuvre pour la 
préparation et la supervision des travaux de 
construction de 363 salles de classe et ouvrages 
connexes dans la région de Zinder ;
 Dit que la procédure de passation du marché 

est suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé 

au fond conformément aux dispositions de 
l’article 187 du Code des marchés publics et des 
délégations de service public ;
 Dit que les documents originaux du marché 

seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique dans les meilleurs délais ;
 Dit que cette décision est exécutoire, conformé-

ment aux textes en vigueur ;
 Dit qu’un agent de la Direction Générale est 

désigné pour instruire le dossier conformément 
aux dispositions de l’article 10 du décret 
n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, portant 
missions, composition, organisation et modalités 
de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends ;
 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de 

Régulation de la Commande Publique est chargé 
de notifier au Cabinet d’Architectes et d’Ingé-
nieurs ainsi qu’au Projet Niger-LIRE, la présente 
décision qui sera publiée dans le bulletin de la 
commande publique et sur le site Web de l’AR-
COP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SIX (6) 
PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 
mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 
2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 25 
novembre 2010 et créant le Conseil National 
pour la Sauvegarde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, détermi-
nant l’organisation générale de l’administra-
tion civile de l’Etat et fixant ses missions et 
les textes modificatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation 
des marchés publics et des délégations de 
service public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organisa-
tion et fonctionnement de l'Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique (ARCOP) et 
les textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 
2018, portant code d’éthique et de déontolo-
gie des marchés publics et des délégations 
de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 
septembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions des 
Ministres d’Etat, des Ministres et du Ministre 
Délégué et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, 
portant réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Directeur Géné-
ral de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination des membres du 
Conseil National Régulation de la Com-
mande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la Com-
mande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gou-
vernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur 
du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 
2026, portant élection du Président du 

Comité de Règlement des Différends ;
Vu la décision n°000038/ARCOP/P/CNRCP du 

05 Mai 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD)

Vu la lettre du Cabinet d’Architectes et d’Ingé-
nieurs en date du 23 Avril 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en sa 
session tenue au siège de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique à Niamey-Niger à 
la date sus indiquée et à laquelle siégeaient Mes-
sieurs : Habou Abdoulaye, président par intérim, 
Idi Mamane Karbo et Madame Mariama Ibrahim 
Maifada épouse Ali , tous membres du Conseil 
National de Régulation de la Commande 
Publique, assisté de Monsieur Elhadji Magagi 
Ibrahim, Directeur de la Réglementation et des 
Contentieux, assurant le secrétariat de séance, 
après en avoir délibéré conformément à la loi et 
aux principes généraux de la régulation des mar-
chés publics, a rendu la décision dont la teneur 
suit :

Le Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs,               
soumissionnaire, Demandeur, d’une part ;
   et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante,   
Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES 
PARTIES :

Suivant Avis à Manifestation d’Intérêt 
n°002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE et publié dans le 
quotidien Nigérien de l’information le Sahel du 
jeudi 12 Février 2026, le Coordonnateur du Projet 
Niger-LIRE a lancé le recrutement d’une maîtrise 
d’oeuvre pour la préparation et la supervision des 
travaux de construction de 363 salles de classe et 

ouvrages connexes dans la région de Zinder, 
auquel le Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs 
Associés (CARIA), a participé.

Par lettre n°0925/2026/SPM/FA/Niger-LIRE du 
mardi 14 Avril 2026, le Chargé de l’Unité de Coor-
dination des Programmes Education, Coordonna-
teur National du Projet Niger-LIRE, Personne 
Responsable du Marché (PRM) a notifié au Cabi-
net d’Architectes et d’Ingénieurs Associés, le rejet 
de son offre relative à l’AMI sus indiqué, au motif 
qu’il n’a pas fourni une absence d’attestation 
d’affiliation à l’Ordre des Ingénieurs en Génie Civil 
(OIGN) ou à l’Ordre des Architectes du Niger 
(OAN).

Aussi, il a porté à sa connaissance que ce sont le 
Cabinet SETRAC, le Groupement BICS SARL/-
CAIF-IC, le Cabinet BCT NATAFI, le Groupement 
BECEXPI-BTP & SMART CONCEPT, le Cabinet 
EACI, le Groupement des Cabinets CIC 
Niger-ADARKASSE/GS, le Cabinet Univers 
Consult et le Cabinet Global Tech, classés huit (8) 
premiers qui seront invités à proposer des offres 
techniques et financières conformément aux 
clauses de l’AMI.

En outre, il a porté à sa connaissance que confor-
mément à l’article 185 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des déléga-
tions de service public et à l’article 15 de l’arrêté 
n°019/PM/ARCOP du 19 janvier 2023 fixant les 
délais dans le cadre de la passation des marchés 
publics et des délégations de service public, il 
dispose d’un delai de cinq (05) jours ouvrés pour 
introduire un éventuel recours.
Par lettres n° 08/CARIA/2026 du mardi 21 Avril 
2026, le Directeur Général du Cabinet d’Archi-
tectes et d’Ingénieurs Associés a introduit un 
recours préalable pour contester le motif du rejet 
de son offre.

Il soutient à l’appui de son recours que nulle part 
dans l’AMI, il n’a été prévu que la non fourniture 
de l’attestation d’affiliation à l’un des Ordres des 
Ingénieurs en Génie Civil ou des Architectes du 
Niger, comme d’ailleurs les autres attestations 
beaucoup plus importantes notamment l’ARF, la 
CNSS, la non faillite etc. entraine de facto la 
disqualification du candidat.

En outre, il ajoute, d’une part, que le changement 
de paradigme des règles de procédure du Code 
des marchés publics et conformément aux prin-
cipes de passation des marchés financés la 
Banque Mondiale ne peut en faire éliminer un 
candidat, d’autre part, le maître d’ouvrage peut à 
ce stade demander une régularisation de ladite 
pièce si tant est qu’il recherche l’expérience perti-
nente et les qualifications générales des bureaux 
d’études.

Il fait savoir que son Cabinet a toujours possédé 
une attestation d’inscription à l’ordre des Archi-
tectes et estime que cette décision de rejet est 
excessive et disproportionnée avant de deman-
der au Projet Niger-LIRE de revoir le rejet de son 
offre.

Par lettre n°1054/2026/SPM/FA/LIRE du mercredi 
22 Avril 2026, le Chargé de l’Unité de Coordina-
tion des Programmes Education, Coordonnateur 
National du Projet Niger-LIRE a répondu à ce 
recours préalable en commençant par rappeler 
au requérant que contrairement à sa prétention, 
tous les cabinets ont été présélectionnés sur la 
base des critères définis et publiés dans l’AMI et 
des dispositions du Règlement de passation des 
marchés pour les emprunteurs sollicitant le finan-
cement d’un projet d’investissement, adopté par 
la Banque Mondiale en juillet 2016 et édité en 
septembre 2025.

En outre, il fait valoir que dans le cadre du présent 
AMI, il est mentionné, pour le profil institutionnel 
au niveau de la qualification du Consultant: « le 
Consultant doit être un cabinet d’ingénieur en 
Génie Civil, d’architecture ou de groupement de 
cabinets pluridisciplinaires (architectes, ingé-
nieurs) tous inscrits dans l’un des Ordres des 
Ingénieurs du Niger ou Ordre d’Architectes du 
Niger, ayant au minimum cinq (5) ans d’expé-
rience et avoir conduit au minimum trois (3) 
missions similaires ».
Le Projet souligne, d’une part, que l’inscription à 
l’OIGN ou à l’OAN constitue le premier critère 
d’éligibi
lité vérifiable à travers l’attestation d’inscription 
délivrée par de l’un de ces Ordres, au cours de 
l’évaluation des offres, le Comité d’Experts Indé-
pendant a constaté l’absence de cette attestation 
dans l’offre du requérant, ce qui justifie son rejet.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Directeur 
Général du Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs 
Associés a saisi le CRD, par requête reçue le 
jeudi 23 Avril 2026.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer que les 
conditions cumulatives relatives à la soumission 
de la procédure de passation du marché au Code 
des marchés publics et des délégations de 
service public, au respect de la forme prévue par 
les textes en vigueur et aux délais.

Compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends
Relativement à la compétence du Comité de 
Règlement des Différends, ce sont les articles 2, 
3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service public qui 

déterminent son application aux procédures de 
passation des marchés.
En effet, l’article 2 définit les marchés publics en 
ces termes : « Les marchés publics sont des 
contrats écrits, conclus à titre onéreux pour la 
réalisation de travaux, la livraison de fournitures 
ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation 
financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant 
pour le compte de l’Etat ou de personnes morales 
de droit public, lorsqu’elles bénéficient de leur 
concours financier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs 
des personnes morales de droit public ci-dessus 
citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes sont morales sont désignées par 
le terme « Autorités contractantes ».
Au regard de cette prescription, c’est la conven-
tion de financement qui détermine laquelle, des 
procédures nationales ou du Bailleur est appli-
cable à ces marchés.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code précité : « Tout candidat s'estimant injuste-
ment évincé doit soumettre par écrit un recours 
préalable auprès de la personne responsable 
principale du marché. Une copie de ce recours 
est adressée au Comité de Règlement de Diffé-
rends de l'organe en charge de la régulation des 
marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être 
exercé dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la 
publication de l'avis d'appel d'offres ou de la com-
munication du dossier d'appel d'offres, de la 

notification de la décision d'attribuer ou de ne pas 
attribuer le marché ou la délégation de service 
public.

Le recours a pour effet de suspendre la procédure 
de passation ou d'attribution jusqu'à la décision 
de l'autorité contractante ».

En l’espèce, le Directeur Général du Cabinet d’Ar-
chitectes et d’Ingénieurs a reçu la notification de 
rejet de son offre, le mardi 14 avril 2026, à comp-
ter du mercredi 15 avril 2026, il dispose de cinq 
(05) jours ouvrés pour déposer un recours préa-
lable devant le Projet Niger-LIRE, soit jusqu’au 
mardi 21 Avril 2026 et il a exercé ce recours, le 
mardi 21 avril 2026, soit dans le délai règlemen-
taire.

A compter mercredi 22 Avril 2026, le Projet 
Niger-LIRE dispose également de cinq (05) jours 
ouvrés pour répondre à ce recours, soit jusqu’au 
mercredi 29 Avril 2026 et il a répondu dés le mer-
credi 22 Avril, soit dans le delai prescrit.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les cinq (5) 
jours ouvrés suivant le dépôt du recours préa-
lable, le requérant dispose de trois (3) jours 
ouvrés pour présenter un recours devant le 
Comité de Règlement des Différends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, 
doit satisfaire aux conditions prévues par l’article 
9 du décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 
juillet 2004 portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du Comité 
de Règlement des Différends qui dispose que : « 
Sous peine d’irrecevabilité, la requête doit conte-
nir :
- les nom et adresse du requérant ;
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- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des 
motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, 
la réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irreceva-
bilité, d’un timbre fiscal, conformément aux textes 
en vigueur. Elle est inscrite sur un registre d’ordre 
tenu par le Secrétariat du CRD ».

S’agissant du recours devant le Comité de Règle-
ment des Différends, à compter du lendemain de 
la réponse au recours préalable, le mercredi 22 
Avril 2026, le Cabinet d’Architectes et d’Ingé-
nieurs a trois (03) jours ouvrés pour exercer un 
recours contentieux, soit jusqu’au mardi 28 Avril 
2026 et il a saisi le CRD dès le jeudi 23 avril 2026 
par requeté revêtue d’un timbre fiscal de 200 
francs, accompagnée de copies de la lettre de 
notification de rejet de son offre, du recours préa-
lable et la réponse audit recours, soit dans les 
formes et delai requis.

En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès 
lors, de déclarer, recevable en la forme le recours 
du Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs contre le 
Projet Niger-LIRE.

PAR CES MOTIFS :

 Déclare, recevable en la forme, le recours du 
Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs contre le 
Projet Niger-LIRE, relatif à l’Avis à Manifestation 
d’Intérêt n°002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, portant 
sur le recrutement d’une maîtrise d’oeuvre pour la 
préparation et la supervision des travaux de 
construction de 363 salles de classe et ouvrages 
connexes dans la région de Zinder ;
 Dit que la procédure de passation du marché 

est suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé 

au fond conformément aux dispositions de 
l’article 187 du Code des marchés publics et des 
délégations de service public ;
 Dit que les documents originaux du marché 

seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique dans les meilleurs délais ;
 Dit que cette décision est exécutoire, conformé-

ment aux textes en vigueur ;
 Dit qu’un agent de la Direction Générale est 

désigné pour instruire le dossier conformément 
aux dispositions de l’article 10 du décret 
n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, portant 
missions, composition, organisation et modalités 
de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends ;
 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de 

Régulation de la Commande Publique est chargé 
de notifier au Cabinet d’Architectes et d’Ingé-
nieurs ainsi qu’au Projet Niger-LIRE, la présente 
décision qui sera publiée dans le bulletin de la 
commande publique et sur le site Web de l’AR-
COP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SIX (6) 
PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 
mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 
2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 25 
novembre 2010 et créant le Conseil National 
pour la Sauvegarde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, détermi-
nant l’organisation générale de l’administra-
tion civile de l’Etat et fixant ses missions et 
les textes modificatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation 
des marchés publics et des délégations de 
service public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organisa-
tion et fonctionnement de l'Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique (ARCOP) et 
les textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 
2018, portant code d’éthique et de déontolo-
gie des marchés publics et des délégations 
de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 
septembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions des 
Ministres d’Etat, des Ministres et du Ministre 
Délégué et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, 
portant réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Directeur Géné-
ral de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination des membres du 
Conseil National Régulation de la Com-
mande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la Com-
mande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gou-
vernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur 
du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 
2026, portant élection du Président du 

Comité de Règlement des Différends ;
Vu la décision n°000038/ARCOP/P/CNRCP du 

05 Mai 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD)

Vu la lettre du Cabinet d’Architectes et d’Ingé-
nieurs en date du 23 Avril 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en sa 
session tenue au siège de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique à Niamey-Niger à 
la date sus indiquée et à laquelle siégeaient Mes-
sieurs : Habou Abdoulaye, président par intérim, 
Idi Mamane Karbo et Madame Mariama Ibrahim 
Maifada épouse Ali , tous membres du Conseil 
National de Régulation de la Commande 
Publique, assisté de Monsieur Elhadji Magagi 
Ibrahim, Directeur de la Réglementation et des 
Contentieux, assurant le secrétariat de séance, 
après en avoir délibéré conformément à la loi et 
aux principes généraux de la régulation des mar-
chés publics, a rendu la décision dont la teneur 
suit :

Le Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs,               
soumissionnaire, Demandeur, d’une part ;
   et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante,   
Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES 
PARTIES :

Suivant Avis à Manifestation d’Intérêt 
n°002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE et publié dans le 
quotidien Nigérien de l’information le Sahel du 
jeudi 12 Février 2026, le Coordonnateur du Projet 
Niger-LIRE a lancé le recrutement d’une maîtrise 
d’oeuvre pour la préparation et la supervision des 
travaux de construction de 363 salles de classe et 

ouvrages connexes dans la région de Zinder, 
auquel le Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs 
Associés (CARIA), a participé.

Par lettre n°0925/2026/SPM/FA/Niger-LIRE du 
mardi 14 Avril 2026, le Chargé de l’Unité de Coor-
dination des Programmes Education, Coordonna-
teur National du Projet Niger-LIRE, Personne 
Responsable du Marché (PRM) a notifié au Cabi-
net d’Architectes et d’Ingénieurs Associés, le rejet 
de son offre relative à l’AMI sus indiqué, au motif 
qu’il n’a pas fourni une absence d’attestation 
d’affiliation à l’Ordre des Ingénieurs en Génie Civil 
(OIGN) ou à l’Ordre des Architectes du Niger 
(OAN).

Aussi, il a porté à sa connaissance que ce sont le 
Cabinet SETRAC, le Groupement BICS SARL/-
CAIF-IC, le Cabinet BCT NATAFI, le Groupement 
BECEXPI-BTP & SMART CONCEPT, le Cabinet 
EACI, le Groupement des Cabinets CIC 
Niger-ADARKASSE/GS, le Cabinet Univers 
Consult et le Cabinet Global Tech, classés huit (8) 
premiers qui seront invités à proposer des offres 
techniques et financières conformément aux 
clauses de l’AMI.

En outre, il a porté à sa connaissance que confor-
mément à l’article 185 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des déléga-
tions de service public et à l’article 15 de l’arrêté 
n°019/PM/ARCOP du 19 janvier 2023 fixant les 
délais dans le cadre de la passation des marchés 
publics et des délégations de service public, il 
dispose d’un delai de cinq (05) jours ouvrés pour 
introduire un éventuel recours.
Par lettres n° 08/CARIA/2026 du mardi 21 Avril 
2026, le Directeur Général du Cabinet d’Archi-
tectes et d’Ingénieurs Associés a introduit un 
recours préalable pour contester le motif du rejet 
de son offre.
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Il soutient à l’appui de son recours que nulle part 
dans l’AMI, il n’a été prévu que la non fourniture 
de l’attestation d’affiliation à l’un des Ordres des 
Ingénieurs en Génie Civil ou des Architectes du 
Niger, comme d’ailleurs les autres attestations 
beaucoup plus importantes notamment l’ARF, la 
CNSS, la non faillite etc. entraine de facto la 
disqualification du candidat.

En outre, il ajoute, d’une part, que le changement 
de paradigme des règles de procédure du Code 
des marchés publics et conformément aux prin-
cipes de passation des marchés financés la 
Banque Mondiale ne peut en faire éliminer un 
candidat, d’autre part, le maître d’ouvrage peut à 
ce stade demander une régularisation de ladite 
pièce si tant est qu’il recherche l’expérience perti-
nente et les qualifications générales des bureaux 
d’études.

Il fait savoir que son Cabinet a toujours possédé 
une attestation d’inscription à l’ordre des Archi-
tectes et estime que cette décision de rejet est 
excessive et disproportionnée avant de deman-
der au Projet Niger-LIRE de revoir le rejet de son 
offre.

Par lettre n°1054/2026/SPM/FA/LIRE du mercredi 
22 Avril 2026, le Chargé de l’Unité de Coordina-
tion des Programmes Education, Coordonnateur 
National du Projet Niger-LIRE a répondu à ce 
recours préalable en commençant par rappeler 
au requérant que contrairement à sa prétention, 
tous les cabinets ont été présélectionnés sur la 
base des critères définis et publiés dans l’AMI et 
des dispositions du Règlement de passation des 
marchés pour les emprunteurs sollicitant le finan-
cement d’un projet d’investissement, adopté par 
la Banque Mondiale en juillet 2016 et édité en 
septembre 2025.

En outre, il fait valoir que dans le cadre du présent 
AMI, il est mentionné, pour le profil institutionnel 
au niveau de la qualification du Consultant: « le 
Consultant doit être un cabinet d’ingénieur en 
Génie Civil, d’architecture ou de groupement de 
cabinets pluridisciplinaires (architectes, ingé-
nieurs) tous inscrits dans l’un des Ordres des 
Ingénieurs du Niger ou Ordre d’Architectes du 
Niger, ayant au minimum cinq (5) ans d’expé-
rience et avoir conduit au minimum trois (3) 
missions similaires ».
Le Projet souligne, d’une part, que l’inscription à 
l’OIGN ou à l’OAN constitue le premier critère 
d’éligibi
lité vérifiable à travers l’attestation d’inscription 
délivrée par de l’un de ces Ordres, au cours de 
l’évaluation des offres, le Comité d’Experts Indé-
pendant a constaté l’absence de cette attestation 
dans l’offre du requérant, ce qui justifie son rejet.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Directeur 
Général du Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs 
Associés a saisi le CRD, par requête reçue le 
jeudi 23 Avril 2026.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer que les 
conditions cumulatives relatives à la soumission 
de la procédure de passation du marché au Code 
des marchés publics et des délégations de 
service public, au respect de la forme prévue par 
les textes en vigueur et aux délais.

Compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends
Relativement à la compétence du Comité de 
Règlement des Différends, ce sont les articles 2, 
3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service public qui 

DÉCISION DU CRD

déterminent son application aux procédures de 
passation des marchés.
En effet, l’article 2 définit les marchés publics en 
ces termes : « Les marchés publics sont des 
contrats écrits, conclus à titre onéreux pour la 
réalisation de travaux, la livraison de fournitures 
ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation 
financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant 
pour le compte de l’Etat ou de personnes morales 
de droit public, lorsqu’elles bénéficient de leur 
concours financier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs 
des personnes morales de droit public ci-dessus 
citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes sont morales sont désignées par 
le terme « Autorités contractantes ».
Au regard de cette prescription, c’est la conven-
tion de financement qui détermine laquelle, des 
procédures nationales ou du Bailleur est appli-
cable à ces marchés.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code précité : « Tout candidat s'estimant injuste-
ment évincé doit soumettre par écrit un recours 
préalable auprès de la personne responsable 
principale du marché. Une copie de ce recours 
est adressée au Comité de Règlement de Diffé-
rends de l'organe en charge de la régulation des 
marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être 
exercé dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la 
publication de l'avis d'appel d'offres ou de la com-
munication du dossier d'appel d'offres, de la 

notification de la décision d'attribuer ou de ne pas 
attribuer le marché ou la délégation de service 
public.

Le recours a pour effet de suspendre la procédure 
de passation ou d'attribution jusqu'à la décision 
de l'autorité contractante ».

En l’espèce, le Directeur Général du Cabinet d’Ar-
chitectes et d’Ingénieurs a reçu la notification de 
rejet de son offre, le mardi 14 avril 2026, à comp-
ter du mercredi 15 avril 2026, il dispose de cinq 
(05) jours ouvrés pour déposer un recours préa-
lable devant le Projet Niger-LIRE, soit jusqu’au 
mardi 21 Avril 2026 et il a exercé ce recours, le 
mardi 21 avril 2026, soit dans le délai règlemen-
taire.

A compter mercredi 22 Avril 2026, le Projet 
Niger-LIRE dispose également de cinq (05) jours 
ouvrés pour répondre à ce recours, soit jusqu’au 
mercredi 29 Avril 2026 et il a répondu dés le mer-
credi 22 Avril, soit dans le delai prescrit.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les cinq (5) 
jours ouvrés suivant le dépôt du recours préa-
lable, le requérant dispose de trois (3) jours 
ouvrés pour présenter un recours devant le 
Comité de Règlement des Différends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, 
doit satisfaire aux conditions prévues par l’article 
9 du décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 
juillet 2004 portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du Comité 
de Règlement des Différends qui dispose que : « 
Sous peine d’irrecevabilité, la requête doit conte-
nir :
- les nom et adresse du requérant ;

Suite 4

- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des 
motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, 
la réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irreceva-
bilité, d’un timbre fiscal, conformément aux textes 
en vigueur. Elle est inscrite sur un registre d’ordre 
tenu par le Secrétariat du CRD ».

S’agissant du recours devant le Comité de Règle-
ment des Différends, à compter du lendemain de 
la réponse au recours préalable, le mercredi 22 
Avril 2026, le Cabinet d’Architectes et d’Ingé-
nieurs a trois (03) jours ouvrés pour exercer un 
recours contentieux, soit jusqu’au mardi 28 Avril 
2026 et il a saisi le CRD dès le jeudi 23 avril 2026 
par requeté revêtue d’un timbre fiscal de 200 
francs, accompagnée de copies de la lettre de 
notification de rejet de son offre, du recours préa-
lable et la réponse audit recours, soit dans les 
formes et delai requis.

En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès 
lors, de déclarer, recevable en la forme le recours 
du Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs contre le 
Projet Niger-LIRE.

PAR CES MOTIFS :

 Déclare, recevable en la forme, le recours du 
Cabinet d’Architectes et d’Ingénieurs contre le 
Projet Niger-LIRE, relatif à l’Avis à Manifestation 
d’Intérêt n°002/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, portant 
sur le recrutement d’une maîtrise d’oeuvre pour la 
préparation et la supervision des travaux de 
construction de 363 salles de classe et ouvrages 
connexes dans la région de Zinder ;
 Dit que la procédure de passation du marché 

est suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé 

au fond conformément aux dispositions de 
l’article 187 du Code des marchés publics et des 
délégations de service public ;
 Dit que les documents originaux du marché 

seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique dans les meilleurs délais ;
 Dit que cette décision est exécutoire, conformé-

ment aux textes en vigueur ;
 Dit qu’un agent de la Direction Générale est 

désigné pour instruire le dossier conformément 
aux dispositions de l’article 10 du décret 
n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, portant 
missions, composition, organisation et modalités 
de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends ;
 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de 

Régulation de la Commande Publique est chargé 
de notifier au Cabinet d’Architectes et d’Ingé-
nieurs ainsi qu’au Projet Niger-LIRE, la présente 
décision qui sera publiée dans le bulletin de la 
commande publique et sur le site Web de l’AR-
COP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SIX (6) 
PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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DÉCISION DU CRD

Décision n°000018/ARCOP/CRD
Décision n°00007/ARCOP/CRD du mardi 
17 mars 2026 portant sur la forme du 
recours du Directeur Général du Cabinet 
PROJEDIS- AFRIQUE, BP : 13 431 
Niamey-Niger, Tel : (+227) 20 74 17 50/90 
90 31 90 contre le Ministère de l’Urba-
nisme et de l’Habitat, relatif au concours 
d’architecture pour la conception archi-
tecturale des locaux abritant les Archives 
Nationales.

LE COMITE DE REGLEMENT DES 
DIFFERENDS,

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023 portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011 déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile 
de l’Etat et fixant ses missions et ses textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011 portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022 portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018 
portant Code d’éthique des marchés publics et 
des délégations de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022 portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 

2023 portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023 portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025 portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination du Directeur Général de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination des membres du Conseil 
National de Régulation de la Commande 
Publique et le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination du président du Conseil Natio-
nal de Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025 portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n°9/P/CNRCP du 17 février 2026 portant 
désignation d’un Intérim du Président du Comité 
de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général du Cabinet PRO-
JEDIS-AFRIQUE du 05 mars 2026

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Mme Diori Maimouna Malé, prési-
dente, Messieurs : Adamou Ousseini et Ousseini 
Mamoudou Karim Tonko, tous membres du Conseil 
National de Régulation de la Commande Publique, 
assisté de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur 
de la Réglementation et des Contentieux, assurant le 
secrétariat de séance, après en avoir délibéré confor-
mément à la loi et aux principes généraux de la régula-
tion des marchés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit :
entre

Le Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE, soumissionnaire, 
Demandeur, d’une part ;
   et
Le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, Autorité 
Contractante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PAR-
TIES :

Par lettre en date du mercredi 25 février 2026, le 
Secrétaire Général du Ministère de l’Urbanisme et de 
l’Habitat (MUH), Personne Responsable du Marché 
(PRM) a notifié au Directeur Général du Cabinet PRO-
JEDIS- AFRIQUE, les résultats du concours d’archi-
tecture susvisé, qui l’a classé cinquième (5ème) avec 
une note de 60,50 points sur 100. Il l’a aussi informé 
que c’est l’oeuvre du Cabinet BIPADE qui a été 
retenue avec une note de 76 points sur 100 et son 
oeuvre sera exposée dans un délai de sept (7) jours à 
partir de la date de cette notification

Par courrier du vendredi 27 février 2026, le Directeur 
Général du cabinet PROJEDIS-AFRIQUE a introduit 
un recours préalable pour contester les motifs du rejet 
de son oeuvre. Il soutient à l’appui de son recours que 
dans la lettre qu’il a adressée au Ministère de l’Urba-
nisme et de l’Habitat, le 05 janvier 2026, il a fait 
plusieurs observations sur la procédure dudit 
concours, notamment sur les modifications substan-
tielles du programme suite au report du délai de dépôt, 
la communication tardive des dimensions exactes du 
terrain, l’absence de transmission des observations 
formulées par certains concurrents, atteinte au 
principe d’anonymat, mise en place d’une commission 
non prévue par les TDRs du concours et délai excessif 
et injustifié de l’ouverture des offres. Aussi, il reproche 
à l’Autorité contractante (AC) de n’avoir donné aucune 
réponse motivée à ces observations faites dans le « 
recours préalable interne » afin de l’alerter à temps 
pour éviter toute escalade vers des instances exté-
rieures et de préserver la crédibilité de ce concours et 
au-delà, de l’institution en corrigeant ces irrégularités.

Dans le recours préalable, le requérant a soulevé de 
nouveaux éléments compromettant la régularité du 
classement et qui sont d’une gravité particulière. Il 
s’agit notamment du classement corrélé exclusive-
ment aux pièces administratives, à travers lequel, les 
quatre (4) cabinets retenus à l’étape de l’examen 
administratif préalable occupent respectivement les 
1ère, 2ème, 3ème et 4ème place du classement final. 

Selon lui, cette correspondance mécanique entre 
admission administrative et classement technique 
démontre que la hiérarchie des projets n’a manifeste-
ment pas reposé sur la qualité architecturale des 
propositions mais sur des considérations administra-
tives initiales alors même que dans un concours 
d’architecture, seule l’évaluation qualitative des projets 
par le jury doit déterminer le classement. Il affirme qu’il 
y a une rupture d’égalité entre les candidats puisque 
son cabinet a été initialement écarté pour des motifs 
administratifs avant d’être réintégré suite à son « 
recours préalable interne ».

Cependant, relève-t-il, pour des situations similaires, 
d’autres cabinets sont maintenus hors du processus et 
non classés, ce qui constitue une rupture manifeste 
d’égalité entre concurrents et altère la crédibilité dudit 
processus.

Le requérant fait observer que, d’une part, une atteinte 
au principe d’anonymat du concours qui est un 
principe fondamental garantissant l’impartialité du jury 
mais qui a été rompu dès la phase d’ouverture des plis 
avec l’intervention d’une commission administrative 
non prévue par les TDRs, entrainant une sélection 
préalable contraire à la nature même du concours 
architectural, d’autre part, l’absence de publicité des 
projets est un manque de transparence en ce qu’au-
cun projet n’a été affiché, qu’aucune exposition com-
parative des oeuvres n’a eu lieu, aucun détail des 
notes par critères n’a été communiqué, aucun 
procès-verbal d’ouverture des plis n’a été signé par les 
candidats présents et ce procès-verbal est inacces-
sible, ce qui est contraire au Code des marchés 
publics. Il fait savoir que la notification qu’il a reçue n’a 
pas mentionné l’intégralité du classement et ne com-
porte aucun détail sur les critères appliqués, ni sur la 
ventilation des notes, ce qui n’est pas conforme aux 
principes de transparence et d’égalité consacrés par 
l’article 8 du Code précité. Il conclut en précisant que 
son recours n’est pas exercé pour juste polémiquer 
mais pour dit-il préserver la crédibilité d’un concours 
historique, l’intégrité du processus de sélection, l’aban-
don des mauvaises pratiques récurrentes dans les 
concours d’architecture, le respect entre les profes-
sionnels en architecture, et, au-delà, la confiance des 
professionnels nationaux dans la commande publique. 
Aussi, il a demandé au Ministère de l’Urbanisme de lui 
transmettre une copie intégrale du procès-verbal du 
jury et de lui fournir des détails sur les grilles de nota-
tion, le PV d’ouverture des plis et de toute pièce attes-

tant le respect de l’anonymat. En plus, il a exigé de la 
PRM de lui donner une clarification sur les critères 
ayant présidé au classement final, un examen de la 
régularité de la procédure conformément aux principes 
fondamentaux consacrés par le CMP et toutes 
mesures correctives appropriées permettant de 
rétablir la transparence et l’équité du processus et au 
cas contraire, l’annulation et la reprise du concours.

Par courrier en date du mercredi 04 mars 2026, le 
Secrétaire Général du Ministère de l’Urbanisme et de 
l’Habitat a répondu à ce recours en commençant par 
les griefs relatifs à la régularité de la procédure notam-
ment les allégations sur les modifications substan-
tielles du programme. En effet, explique-t-il, contraire-
ment aux dires du requérant, l’article 14 du Règlement 
du concours autorise expressément le Maitre d’Ou-
vrage à modifier le dossier du concours par additif 
jusqu’à sept (7) jours avant la date limite, sous réserve 
d’un report du délai et d’informer l’ensemble des candi-
dats conformément au principe d’égalité, alors il n’y a 
aucune irrégularité à ce niveau.

S’agissant du grief portant sur la communication 
tardive des dimensions du terrain, l’Autorité contrac-
tante fait valoir que le site du projet est clairement 
défini à l’article 2 du Programme Architectural, avec un 
plan cadastral annexé et les documents fournis aux 
concepteurs incluent expressément l’arrêté d’affecta-
tion, le plan cadastral, le programme détaillé, aucune 
rupture d’égalité n’est établie sur ce point.

Concernant l’absence de transmission des observa-
tions des concurrents et l’atteinte au principe d’anony-
mat, la PRM soutient que l’article 13 du Règlement du 
concours prévoit que des demandes d’éclaircisse-
ments et des réponses soient communiquées à tous 
les candidats sans mentionner le nom de l’auteur et 
l’anonymat est strictement encadré par les articles 5 et 
16 du Règlement. Sur ce point, le requérant n’a égale-
ment fourni aucun élément démontrant que cette 
procédure n’aurait pas été respectée et la violation de 
l’anonymat n’a pas été établie et le jury n’a pris 
connaissance des identités des candidats qu’après 
notation conformément au Règlement, donc ces griefs 
ne sont pas aussi fondés.

Relativement au grief portant sur la mise en place 
d’une commission administrative préalable invoqué 
par le requérant, le Ministère affirme que le contrôle 
administratif des pièces exigibles notamment l’Attesta-

tion de Régularité Fiscale (ARF), l’attestation de la 
Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS), l’assu-
rance RC, l’agrément, ledit contrôle est prévu à l’article 
16 du Règlement des Tdrs corrigé et est une phase 
préalable qui a pour dessein de garder l’anonymat des 
offres et n’est pas une « commission parallèle » d’éva-
luation architecturale. Mieux, le jury tel que défini à 
l’article 6 du règlement, est la seule instance compé-
tente pour attribuer les notes techniques et il n’y a 
aucune irrégularité également à ce niveau.

Sur l’élimination administrative préalable

L’Autorité Contractante fait savoir que, d’une part, 
contrairement aux allégations du requérant, l’article 8 
du Règlement précise qu’il n’existe pas de note élimi-
natoire technique, d’autre part, il n’apparait nulle part 
dans le dossier du concours que l’absence d’une fiche 
d’identification d’un cabinet, d’ARF, d’attestation de la 
CNSS, du certificat de non faillite, d’Assurance RC et 
d’attestation d’inscription à l’ordre et d’agrément admi-
nistratif est un critère éliminatoire. Elle précise que les 
projets de deux (2) candidats qui ont été écartés pour 
absence ou non-conformité desdites pièces, puis 
réintégrées suite aux recours préalables, ont été 
évalués et classés par ordre de mérite et il sera 
demandé au cabinet retenu de fournir les pièces man-
quantes avant la signature du contrat conformément à 
la règlementation en vigueur.
Concernant l’ouverture différée des offres, elle fait 
valoir que c’est l’article 6 de l’Avis à concourir qui a 
prévu le lieu et la date d’ouverture, en présence des 
soumissionnaires et aucune violation du délai maximal 
n’a été démontrée par le requérant.

Relativement aux allégations portant sur le classement 
fondé sur les pièces administratives, le Ministère 
affirme que c’est l’article 7 du Règlement qui a fixé les 
critères d’évaluation selon lesquels, la partie d’aména-
gement est notée sur 5 points, les critères architectu-
raux et techniques sur 85 points et les critères finan-
ciers sur 10 points, soit un total de 100 points. Il a souli-
gné que la notation est exclusivement qualitative et est 
fondée sur les critères précités et la vérification des 
pièces administratives est faite seulement après 
évaluation de même que le classement de tous les 
projets reçus par le Jury, en conséquence, cette 
allégation est matériellement inexacte.

Sur la rupture d’égalité, l’absence de publicité des  
projets et la communication des notes détaillées

La PRM fait savoir que l’offre du requérant a été exami-
née et classée en même temps que les (10) autres 
projets, aucune rupture d’égalité n’est établie. S’agis-
sant de l’absence de publicité, elle fait valoir que c’est 
l’article 12 du Règlement qui a prévu une exposition 
des projets primés dans un délai de sept (7) jours 
après proclamation et cette obligation concerne les 
projets primés et la procédure suit son calendrier 
normal. Par rapport à l’absence de communication des 
notes détaillés, l’article 7 indique que les décisions du 
jury sont sans appel ni justification et la règlementation 
n’a pas consacré l’obligation de transmettre les grilles 
individuelles de notation aux candidats et la notifica-
tion de non-attribution respecte les exigences 
minimales du CMP.

Enfin, concernant la demande d’annulation du 
concours, l’article 15 du Règlement, indique que tout 
recours recevable entraine suspension de la procé-
dure, mais dans le cas d’espèce, après analyse 
juridique, aucun grief n’est fondé, par conséquent, il 
n’existe aucun motif légal justifiant l’annulation ou la 
reprise de la procédure et au besoin le classement des 
offres peut être transmis au requérant.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Directeur 
Général du Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE a saisi le 
CRD par requête reçue le jeudi 05 mars 2026, pour 
solliciter l’examen de la régularité de cette procédure 
conformément au code des marchés publics, la com-
munication des pièces relatives à la délibération du 
jury et toute mesure corrective que le CRD jugera 
appropriée. Il a précisé que sa démarche s’inscrit dans 
un esprit de responsabilité professionnelle et dans le 
souci de contribuer à l’amélioration des pratiques de la 
commande publique au Niger.

LA RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer que les condi-
tions cumulatives sont remplies, notamment, la 
soumission de la procédure attaquée au Code des 
marchés publics et des délégations de service public 
et le respect de la forme prévue par la règlementation 
et des délais.

La compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du CRD, ce sont les 

articles 2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui déterminent la 
soumission d’une procédure de passation d’un marché 
audit code.

Relativement à la compétence du CRD, ce sont les 
articles 2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui déterminent la 
soumission d’une procédure de passation d’un marché 
audit code.

En effet, l’article 2 précité définit les marchés publics 
comme des : « contrats écrits, conclus à titre onéreux 
pour la réalisation de travaux, la livraison de fourni-
tures ou la prestation de services par l’État, les Collec-
tivités territoriales, les Établissements publics, les 
Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation finan-
cière publique majoritaire, les personnes morales de 
droit privé agissant pour le compte de l’Etat ou de 
personnes morales de droit public, lorsqu’elles bénéfi-
cient de leur concours financier ou de leur garantie, les 
associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées et 
les Autorités administratives indépendantes », les 
acquisitions de ces personnes morales dénommées « 
Autorités contractantes » sont soumises à l’application 
dudit code.

Aussi, l’article 3 du même code définit les délégations 
de service public comme « des contrats par lesquels 
une des personnes morales de droit public ou de droit 
privé visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service », 
elles y sont également soumises.

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs sont 
soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… », en consé-
quence, c’est la convention de financement qui déter-
mine laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur applicable à ces marchés.

En l’espèce, le concours d’architecture est lancé par le 

Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, Autorité 
contractante au sens de l’article 2 du Code suscité, 
alors, cette procédure relève de la compétence du 
CRD.

Le recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code précité : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours préalable 
auprès de la personne responsable principale du 
marché. Une copie de ce recours est adressée au 
CRD de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (…). Sous peine d'irrecevabilité, ce recours 
doit être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés suivant 
la publication de l'avis d'appel d'offres ou de la commu-
nication du dossier d'appel d'offres, de la notification 
de la décision d'attribuer ou de ne pas attribuer le 
marché ou la délégation de service public (…) Le 
recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'auto-
rité contractante ».

En ce qui concerne, les conditions de forme et des 
délais, le Directeur Général du Cabinet PROJE-
DIS-AFRIQUE a introduit son recours préalable le 
vendredi 27 février 2026, après avoir pris connais-
sance des motifs du rejet de son offre, le mercredi 25 
février 2026, soit dans le délai prescrit.

Le recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence 
de décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (3) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 du 
décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 
portant missions, composition, organisation et modali-
tés de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabi-
lité, la requête doit contenir les nom et adresse du 
requérant, l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs, l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir, la décision attaquée et la copie du 
recours préalable, et, le cas échéant, la réponse de 
l’Autorité contractante. La requête est affranchie, sous 

peine d’irrecevabilité, d’un timbre fiscal, conformément 
aux textes en vigueur. Elle est inscrite sur un registre 
d’ordre tenu par le Secrétariat du CRD ».
Relativement au recours contentieux, le Secrétaire 
Général du Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat a 
répondu le mercredi 04 mars 2026 au recours préa-
lable du Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE. A compter du 
jeudi 05 mars 2026, le Cabinet avait jusqu’au lundi 09 
mars 2026 pour saisir le CRD.

Le Directeur Général du Cabinet PROJEDIS a porté 
l’affaire devant le Comité de Règlement des Différends 
le jeudi 05 mars 2026 par une requête timbrée, soit 
dans les formes, conditions et délais prescrits.
En considération de ce qui précède, il y a lieu, de 
déclarer recevable en la forme ce recours.

PAR CES MOTIFS :

 Déclare, recevable en la forme, le recours du Direc-
teur Général de Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE contre 
le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat ;
 Dit que la procédure de passation du marché est 

suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé au fond ;
 Dit que les documents originaux relatifs au marché 

seront transmis au CRD de l’ARCOP ;
 Dit que cette décision est exécutoire, conformément 

aux dispositions de l’article 187 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;
 Dit qu’un agent de la Direction Générale est désigné 

pour instruire le dossier conformément aux disposi-
tions l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, composition, organisa-
tion et modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-

tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Directeur Général du PROJEDIS-AFRIQUE ainsi 
qu’au Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, la 
présente décision qui sera publiée dans le bulletin de 
la commande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT (07) 
PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués
Le Secrétaire de séance
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Décision n°000018/ARCOP/CRD

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023 portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011 déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile 
de l’Etat et fixant ses missions et ses textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011 portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022 portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018 
portant Code d’éthique des marchés publics et 
des délégations de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022 portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 

2023 portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023 portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025 portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination du Directeur Général de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination des membres du Conseil 
National de Régulation de la Commande 
Publique et le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination du président du Conseil Natio-
nal de Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025 portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n°9/P/CNRCP du 17 février 2026 portant 
désignation d’un Intérim du Président du Comité 
de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général du Cabinet PRO-
JEDIS-AFRIQUE du 05 mars 2026

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Mme Diori Maimouna Malé, prési-
dente, Messieurs : Adamou Ousseini et Ousseini 
Mamoudou Karim Tonko, tous membres du Conseil 
National de Régulation de la Commande Publique, 
assisté de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur 
de la Réglementation et des Contentieux, assurant le 
secrétariat de séance, après en avoir délibéré confor-
mément à la loi et aux principes généraux de la régula-
tion des marchés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit :
entre

Suite 1
Le Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE, soumissionnaire, 
Demandeur, d’une part ;
   et
Le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, Autorité 
Contractante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PAR-
TIES :

Par lettre en date du mercredi 25 février 2026, le 
Secrétaire Général du Ministère de l’Urbanisme et de 
l’Habitat (MUH), Personne Responsable du Marché 
(PRM) a notifié au Directeur Général du Cabinet PRO-
JEDIS- AFRIQUE, les résultats du concours d’archi-
tecture susvisé, qui l’a classé cinquième (5ème) avec 
une note de 60,50 points sur 100. Il l’a aussi informé 
que c’est l’oeuvre du Cabinet BIPADE qui a été 
retenue avec une note de 76 points sur 100 et son 
oeuvre sera exposée dans un délai de sept (7) jours à 
partir de la date de cette notification

Par courrier du vendredi 27 février 2026, le Directeur 
Général du cabinet PROJEDIS-AFRIQUE a introduit 
un recours préalable pour contester les motifs du rejet 
de son oeuvre. Il soutient à l’appui de son recours que 
dans la lettre qu’il a adressée au Ministère de l’Urba-
nisme et de l’Habitat, le 05 janvier 2026, il a fait 
plusieurs observations sur la procédure dudit 
concours, notamment sur les modifications substan-
tielles du programme suite au report du délai de dépôt, 
la communication tardive des dimensions exactes du 
terrain, l’absence de transmission des observations 
formulées par certains concurrents, atteinte au 
principe d’anonymat, mise en place d’une commission 
non prévue par les TDRs du concours et délai excessif 
et injustifié de l’ouverture des offres. Aussi, il reproche 
à l’Autorité contractante (AC) de n’avoir donné aucune 
réponse motivée à ces observations faites dans le « 
recours préalable interne » afin de l’alerter à temps 
pour éviter toute escalade vers des instances exté-
rieures et de préserver la crédibilité de ce concours et 
au-delà, de l’institution en corrigeant ces irrégularités.

Dans le recours préalable, le requérant a soulevé de 
nouveaux éléments compromettant la régularité du 
classement et qui sont d’une gravité particulière. Il 
s’agit notamment du classement corrélé exclusive-
ment aux pièces administratives, à travers lequel, les 
quatre (4) cabinets retenus à l’étape de l’examen 
administratif préalable occupent respectivement les 
1ère, 2ème, 3ème et 4ème place du classement final. 

Selon lui, cette correspondance mécanique entre 
admission administrative et classement technique 
démontre que la hiérarchie des projets n’a manifeste-
ment pas reposé sur la qualité architecturale des 
propositions mais sur des considérations administra-
tives initiales alors même que dans un concours 
d’architecture, seule l’évaluation qualitative des projets 
par le jury doit déterminer le classement. Il affirme qu’il 
y a une rupture d’égalité entre les candidats puisque 
son cabinet a été initialement écarté pour des motifs 
administratifs avant d’être réintégré suite à son « 
recours préalable interne ».

Cependant, relève-t-il, pour des situations similaires, 
d’autres cabinets sont maintenus hors du processus et 
non classés, ce qui constitue une rupture manifeste 
d’égalité entre concurrents et altère la crédibilité dudit 
processus.

Le requérant fait observer que, d’une part, une atteinte 
au principe d’anonymat du concours qui est un 
principe fondamental garantissant l’impartialité du jury 
mais qui a été rompu dès la phase d’ouverture des plis 
avec l’intervention d’une commission administrative 
non prévue par les TDRs, entrainant une sélection 
préalable contraire à la nature même du concours 
architectural, d’autre part, l’absence de publicité des 
projets est un manque de transparence en ce qu’au-
cun projet n’a été affiché, qu’aucune exposition com-
parative des oeuvres n’a eu lieu, aucun détail des 
notes par critères n’a été communiqué, aucun 
procès-verbal d’ouverture des plis n’a été signé par les 
candidats présents et ce procès-verbal est inacces-
sible, ce qui est contraire au Code des marchés 
publics. Il fait savoir que la notification qu’il a reçue n’a 
pas mentionné l’intégralité du classement et ne com-
porte aucun détail sur les critères appliqués, ni sur la 
ventilation des notes, ce qui n’est pas conforme aux 
principes de transparence et d’égalité consacrés par 
l’article 8 du Code précité. Il conclut en précisant que 
son recours n’est pas exercé pour juste polémiquer 
mais pour dit-il préserver la crédibilité d’un concours 
historique, l’intégrité du processus de sélection, l’aban-
don des mauvaises pratiques récurrentes dans les 
concours d’architecture, le respect entre les profes-
sionnels en architecture, et, au-delà, la confiance des 
professionnels nationaux dans la commande publique. 
Aussi, il a demandé au Ministère de l’Urbanisme de lui 
transmettre une copie intégrale du procès-verbal du 
jury et de lui fournir des détails sur les grilles de nota-
tion, le PV d’ouverture des plis et de toute pièce attes-

tant le respect de l’anonymat. En plus, il a exigé de la 
PRM de lui donner une clarification sur les critères 
ayant présidé au classement final, un examen de la 
régularité de la procédure conformément aux principes 
fondamentaux consacrés par le CMP et toutes 
mesures correctives appropriées permettant de 
rétablir la transparence et l’équité du processus et au 
cas contraire, l’annulation et la reprise du concours.

Par courrier en date du mercredi 04 mars 2026, le 
Secrétaire Général du Ministère de l’Urbanisme et de 
l’Habitat a répondu à ce recours en commençant par 
les griefs relatifs à la régularité de la procédure notam-
ment les allégations sur les modifications substan-
tielles du programme. En effet, explique-t-il, contraire-
ment aux dires du requérant, l’article 14 du Règlement 
du concours autorise expressément le Maitre d’Ou-
vrage à modifier le dossier du concours par additif 
jusqu’à sept (7) jours avant la date limite, sous réserve 
d’un report du délai et d’informer l’ensemble des candi-
dats conformément au principe d’égalité, alors il n’y a 
aucune irrégularité à ce niveau.

S’agissant du grief portant sur la communication 
tardive des dimensions du terrain, l’Autorité contrac-
tante fait valoir que le site du projet est clairement 
défini à l’article 2 du Programme Architectural, avec un 
plan cadastral annexé et les documents fournis aux 
concepteurs incluent expressément l’arrêté d’affecta-
tion, le plan cadastral, le programme détaillé, aucune 
rupture d’égalité n’est établie sur ce point.

Concernant l’absence de transmission des observa-
tions des concurrents et l’atteinte au principe d’anony-
mat, la PRM soutient que l’article 13 du Règlement du 
concours prévoit que des demandes d’éclaircisse-
ments et des réponses soient communiquées à tous 
les candidats sans mentionner le nom de l’auteur et 
l’anonymat est strictement encadré par les articles 5 et 
16 du Règlement. Sur ce point, le requérant n’a égale-
ment fourni aucun élément démontrant que cette 
procédure n’aurait pas été respectée et la violation de 
l’anonymat n’a pas été établie et le jury n’a pris 
connaissance des identités des candidats qu’après 
notation conformément au Règlement, donc ces griefs 
ne sont pas aussi fondés.

Relativement au grief portant sur la mise en place 
d’une commission administrative préalable invoqué 
par le requérant, le Ministère affirme que le contrôle 
administratif des pièces exigibles notamment l’Attesta-

tion de Régularité Fiscale (ARF), l’attestation de la 
Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS), l’assu-
rance RC, l’agrément, ledit contrôle est prévu à l’article 
16 du Règlement des Tdrs corrigé et est une phase 
préalable qui a pour dessein de garder l’anonymat des 
offres et n’est pas une « commission parallèle » d’éva-
luation architecturale. Mieux, le jury tel que défini à 
l’article 6 du règlement, est la seule instance compé-
tente pour attribuer les notes techniques et il n’y a 
aucune irrégularité également à ce niveau.

Sur l’élimination administrative préalable

L’Autorité Contractante fait savoir que, d’une part, 
contrairement aux allégations du requérant, l’article 8 
du Règlement précise qu’il n’existe pas de note élimi-
natoire technique, d’autre part, il n’apparait nulle part 
dans le dossier du concours que l’absence d’une fiche 
d’identification d’un cabinet, d’ARF, d’attestation de la 
CNSS, du certificat de non faillite, d’Assurance RC et 
d’attestation d’inscription à l’ordre et d’agrément admi-
nistratif est un critère éliminatoire. Elle précise que les 
projets de deux (2) candidats qui ont été écartés pour 
absence ou non-conformité desdites pièces, puis 
réintégrées suite aux recours préalables, ont été 
évalués et classés par ordre de mérite et il sera 
demandé au cabinet retenu de fournir les pièces man-
quantes avant la signature du contrat conformément à 
la règlementation en vigueur.
Concernant l’ouverture différée des offres, elle fait 
valoir que c’est l’article 6 de l’Avis à concourir qui a 
prévu le lieu et la date d’ouverture, en présence des 
soumissionnaires et aucune violation du délai maximal 
n’a été démontrée par le requérant.

Relativement aux allégations portant sur le classement 
fondé sur les pièces administratives, le Ministère 
affirme que c’est l’article 7 du Règlement qui a fixé les 
critères d’évaluation selon lesquels, la partie d’aména-
gement est notée sur 5 points, les critères architectu-
raux et techniques sur 85 points et les critères finan-
ciers sur 10 points, soit un total de 100 points. Il a souli-
gné que la notation est exclusivement qualitative et est 
fondée sur les critères précités et la vérification des 
pièces administratives est faite seulement après 
évaluation de même que le classement de tous les 
projets reçus par le Jury, en conséquence, cette 
allégation est matériellement inexacte.

Sur la rupture d’égalité, l’absence de publicité des  
projets et la communication des notes détaillées

DÉCISION DU CRD

La PRM fait savoir que l’offre du requérant a été exami-
née et classée en même temps que les (10) autres 
projets, aucune rupture d’égalité n’est établie. S’agis-
sant de l’absence de publicité, elle fait valoir que c’est 
l’article 12 du Règlement qui a prévu une exposition 
des projets primés dans un délai de sept (7) jours 
après proclamation et cette obligation concerne les 
projets primés et la procédure suit son calendrier 
normal. Par rapport à l’absence de communication des 
notes détaillés, l’article 7 indique que les décisions du 
jury sont sans appel ni justification et la règlementation 
n’a pas consacré l’obligation de transmettre les grilles 
individuelles de notation aux candidats et la notifica-
tion de non-attribution respecte les exigences 
minimales du CMP.

Enfin, concernant la demande d’annulation du 
concours, l’article 15 du Règlement, indique que tout 
recours recevable entraine suspension de la procé-
dure, mais dans le cas d’espèce, après analyse 
juridique, aucun grief n’est fondé, par conséquent, il 
n’existe aucun motif légal justifiant l’annulation ou la 
reprise de la procédure et au besoin le classement des 
offres peut être transmis au requérant.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Directeur 
Général du Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE a saisi le 
CRD par requête reçue le jeudi 05 mars 2026, pour 
solliciter l’examen de la régularité de cette procédure 
conformément au code des marchés publics, la com-
munication des pièces relatives à la délibération du 
jury et toute mesure corrective que le CRD jugera 
appropriée. Il a précisé que sa démarche s’inscrit dans 
un esprit de responsabilité professionnelle et dans le 
souci de contribuer à l’amélioration des pratiques de la 
commande publique au Niger.

LA RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer que les condi-
tions cumulatives sont remplies, notamment, la 
soumission de la procédure attaquée au Code des 
marchés publics et des délégations de service public 
et le respect de la forme prévue par la règlementation 
et des délais.

La compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du CRD, ce sont les 

articles 2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui déterminent la 
soumission d’une procédure de passation d’un marché 
audit code.

Relativement à la compétence du CRD, ce sont les 
articles 2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui déterminent la 
soumission d’une procédure de passation d’un marché 
audit code.

En effet, l’article 2 précité définit les marchés publics 
comme des : « contrats écrits, conclus à titre onéreux 
pour la réalisation de travaux, la livraison de fourni-
tures ou la prestation de services par l’État, les Collec-
tivités territoriales, les Établissements publics, les 
Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation finan-
cière publique majoritaire, les personnes morales de 
droit privé agissant pour le compte de l’Etat ou de 
personnes morales de droit public, lorsqu’elles bénéfi-
cient de leur concours financier ou de leur garantie, les 
associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées et 
les Autorités administratives indépendantes », les 
acquisitions de ces personnes morales dénommées « 
Autorités contractantes » sont soumises à l’application 
dudit code.

Aussi, l’article 3 du même code définit les délégations 
de service public comme « des contrats par lesquels 
une des personnes morales de droit public ou de droit 
privé visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service », 
elles y sont également soumises.

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs sont 
soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… », en consé-
quence, c’est la convention de financement qui déter-
mine laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur applicable à ces marchés.

En l’espèce, le concours d’architecture est lancé par le 

Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, Autorité 
contractante au sens de l’article 2 du Code suscité, 
alors, cette procédure relève de la compétence du 
CRD.

Le recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code précité : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours préalable 
auprès de la personne responsable principale du 
marché. Une copie de ce recours est adressée au 
CRD de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (…). Sous peine d'irrecevabilité, ce recours 
doit être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés suivant 
la publication de l'avis d'appel d'offres ou de la commu-
nication du dossier d'appel d'offres, de la notification 
de la décision d'attribuer ou de ne pas attribuer le 
marché ou la délégation de service public (…) Le 
recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'auto-
rité contractante ».

En ce qui concerne, les conditions de forme et des 
délais, le Directeur Général du Cabinet PROJE-
DIS-AFRIQUE a introduit son recours préalable le 
vendredi 27 février 2026, après avoir pris connais-
sance des motifs du rejet de son offre, le mercredi 25 
février 2026, soit dans le délai prescrit.

Le recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence 
de décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (3) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 du 
décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 
portant missions, composition, organisation et modali-
tés de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabi-
lité, la requête doit contenir les nom et adresse du 
requérant, l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs, l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir, la décision attaquée et la copie du 
recours préalable, et, le cas échéant, la réponse de 
l’Autorité contractante. La requête est affranchie, sous 

peine d’irrecevabilité, d’un timbre fiscal, conformément 
aux textes en vigueur. Elle est inscrite sur un registre 
d’ordre tenu par le Secrétariat du CRD ».
Relativement au recours contentieux, le Secrétaire 
Général du Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat a 
répondu le mercredi 04 mars 2026 au recours préa-
lable du Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE. A compter du 
jeudi 05 mars 2026, le Cabinet avait jusqu’au lundi 09 
mars 2026 pour saisir le CRD.

Le Directeur Général du Cabinet PROJEDIS a porté 
l’affaire devant le Comité de Règlement des Différends 
le jeudi 05 mars 2026 par une requête timbrée, soit 
dans les formes, conditions et délais prescrits.
En considération de ce qui précède, il y a lieu, de 
déclarer recevable en la forme ce recours.

PAR CES MOTIFS :

 Déclare, recevable en la forme, le recours du Direc-
teur Général de Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE contre 
le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat ;
 Dit que la procédure de passation du marché est 

suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé au fond ;
 Dit que les documents originaux relatifs au marché 

seront transmis au CRD de l’ARCOP ;
 Dit que cette décision est exécutoire, conformément 

aux dispositions de l’article 187 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;
 Dit qu’un agent de la Direction Générale est désigné 

pour instruire le dossier conformément aux disposi-
tions l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, composition, organisa-
tion et modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-

tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Directeur Général du PROJEDIS-AFRIQUE ainsi 
qu’au Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, la 
présente décision qui sera publiée dans le bulletin de 
la commande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT (07) 
PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués
Le Secrétaire de séance
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023 portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011 déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile 
de l’Etat et fixant ses missions et ses textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011 portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022 portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018 
portant Code d’éthique des marchés publics et 
des délégations de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022 portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 

2023 portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023 portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025 portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination du Directeur Général de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination des membres du Conseil 
National de Régulation de la Commande 
Publique et le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination du président du Conseil Natio-
nal de Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025 portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n°9/P/CNRCP du 17 février 2026 portant 
désignation d’un Intérim du Président du Comité 
de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général du Cabinet PRO-
JEDIS-AFRIQUE du 05 mars 2026

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Mme Diori Maimouna Malé, prési-
dente, Messieurs : Adamou Ousseini et Ousseini 
Mamoudou Karim Tonko, tous membres du Conseil 
National de Régulation de la Commande Publique, 
assisté de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur 
de la Réglementation et des Contentieux, assurant le 
secrétariat de séance, après en avoir délibéré confor-
mément à la loi et aux principes généraux de la régula-
tion des marchés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit :
entre

Le Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE, soumissionnaire, 
Demandeur, d’une part ;
   et
Le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, Autorité 
Contractante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PAR-
TIES :

Par lettre en date du mercredi 25 février 2026, le 
Secrétaire Général du Ministère de l’Urbanisme et de 
l’Habitat (MUH), Personne Responsable du Marché 
(PRM) a notifié au Directeur Général du Cabinet PRO-
JEDIS- AFRIQUE, les résultats du concours d’archi-
tecture susvisé, qui l’a classé cinquième (5ème) avec 
une note de 60,50 points sur 100. Il l’a aussi informé 
que c’est l’oeuvre du Cabinet BIPADE qui a été 
retenue avec une note de 76 points sur 100 et son 
oeuvre sera exposée dans un délai de sept (7) jours à 
partir de la date de cette notification

Par courrier du vendredi 27 février 2026, le Directeur 
Général du cabinet PROJEDIS-AFRIQUE a introduit 
un recours préalable pour contester les motifs du rejet 
de son oeuvre. Il soutient à l’appui de son recours que 
dans la lettre qu’il a adressée au Ministère de l’Urba-
nisme et de l’Habitat, le 05 janvier 2026, il a fait 
plusieurs observations sur la procédure dudit 
concours, notamment sur les modifications substan-
tielles du programme suite au report du délai de dépôt, 
la communication tardive des dimensions exactes du 
terrain, l’absence de transmission des observations 
formulées par certains concurrents, atteinte au 
principe d’anonymat, mise en place d’une commission 
non prévue par les TDRs du concours et délai excessif 
et injustifié de l’ouverture des offres. Aussi, il reproche 
à l’Autorité contractante (AC) de n’avoir donné aucune 
réponse motivée à ces observations faites dans le « 
recours préalable interne » afin de l’alerter à temps 
pour éviter toute escalade vers des instances exté-
rieures et de préserver la crédibilité de ce concours et 
au-delà, de l’institution en corrigeant ces irrégularités.

Dans le recours préalable, le requérant a soulevé de 
nouveaux éléments compromettant la régularité du 
classement et qui sont d’une gravité particulière. Il 
s’agit notamment du classement corrélé exclusive-
ment aux pièces administratives, à travers lequel, les 
quatre (4) cabinets retenus à l’étape de l’examen 
administratif préalable occupent respectivement les 
1ère, 2ème, 3ème et 4ème place du classement final. 

Selon lui, cette correspondance mécanique entre 
admission administrative et classement technique 
démontre que la hiérarchie des projets n’a manifeste-
ment pas reposé sur la qualité architecturale des 
propositions mais sur des considérations administra-
tives initiales alors même que dans un concours 
d’architecture, seule l’évaluation qualitative des projets 
par le jury doit déterminer le classement. Il affirme qu’il 
y a une rupture d’égalité entre les candidats puisque 
son cabinet a été initialement écarté pour des motifs 
administratifs avant d’être réintégré suite à son « 
recours préalable interne ».

Cependant, relève-t-il, pour des situations similaires, 
d’autres cabinets sont maintenus hors du processus et 
non classés, ce qui constitue une rupture manifeste 
d’égalité entre concurrents et altère la crédibilité dudit 
processus.

Le requérant fait observer que, d’une part, une atteinte 
au principe d’anonymat du concours qui est un 
principe fondamental garantissant l’impartialité du jury 
mais qui a été rompu dès la phase d’ouverture des plis 
avec l’intervention d’une commission administrative 
non prévue par les TDRs, entrainant une sélection 
préalable contraire à la nature même du concours 
architectural, d’autre part, l’absence de publicité des 
projets est un manque de transparence en ce qu’au-
cun projet n’a été affiché, qu’aucune exposition com-
parative des oeuvres n’a eu lieu, aucun détail des 
notes par critères n’a été communiqué, aucun 
procès-verbal d’ouverture des plis n’a été signé par les 
candidats présents et ce procès-verbal est inacces-
sible, ce qui est contraire au Code des marchés 
publics. Il fait savoir que la notification qu’il a reçue n’a 
pas mentionné l’intégralité du classement et ne com-
porte aucun détail sur les critères appliqués, ni sur la 
ventilation des notes, ce qui n’est pas conforme aux 
principes de transparence et d’égalité consacrés par 
l’article 8 du Code précité. Il conclut en précisant que 
son recours n’est pas exercé pour juste polémiquer 
mais pour dit-il préserver la crédibilité d’un concours 
historique, l’intégrité du processus de sélection, l’aban-
don des mauvaises pratiques récurrentes dans les 
concours d’architecture, le respect entre les profes-
sionnels en architecture, et, au-delà, la confiance des 
professionnels nationaux dans la commande publique. 
Aussi, il a demandé au Ministère de l’Urbanisme de lui 
transmettre une copie intégrale du procès-verbal du 
jury et de lui fournir des détails sur les grilles de nota-
tion, le PV d’ouverture des plis et de toute pièce attes-

tant le respect de l’anonymat. En plus, il a exigé de la 
PRM de lui donner une clarification sur les critères 
ayant présidé au classement final, un examen de la 
régularité de la procédure conformément aux principes 
fondamentaux consacrés par le CMP et toutes 
mesures correctives appropriées permettant de 
rétablir la transparence et l’équité du processus et au 
cas contraire, l’annulation et la reprise du concours.

Par courrier en date du mercredi 04 mars 2026, le 
Secrétaire Général du Ministère de l’Urbanisme et de 
l’Habitat a répondu à ce recours en commençant par 
les griefs relatifs à la régularité de la procédure notam-
ment les allégations sur les modifications substan-
tielles du programme. En effet, explique-t-il, contraire-
ment aux dires du requérant, l’article 14 du Règlement 
du concours autorise expressément le Maitre d’Ou-
vrage à modifier le dossier du concours par additif 
jusqu’à sept (7) jours avant la date limite, sous réserve 
d’un report du délai et d’informer l’ensemble des candi-
dats conformément au principe d’égalité, alors il n’y a 
aucune irrégularité à ce niveau.

S’agissant du grief portant sur la communication 
tardive des dimensions du terrain, l’Autorité contrac-
tante fait valoir que le site du projet est clairement 
défini à l’article 2 du Programme Architectural, avec un 
plan cadastral annexé et les documents fournis aux 
concepteurs incluent expressément l’arrêté d’affecta-
tion, le plan cadastral, le programme détaillé, aucune 
rupture d’égalité n’est établie sur ce point.

Concernant l’absence de transmission des observa-
tions des concurrents et l’atteinte au principe d’anony-
mat, la PRM soutient que l’article 13 du Règlement du 
concours prévoit que des demandes d’éclaircisse-
ments et des réponses soient communiquées à tous 
les candidats sans mentionner le nom de l’auteur et 
l’anonymat est strictement encadré par les articles 5 et 
16 du Règlement. Sur ce point, le requérant n’a égale-
ment fourni aucun élément démontrant que cette 
procédure n’aurait pas été respectée et la violation de 
l’anonymat n’a pas été établie et le jury n’a pris 
connaissance des identités des candidats qu’après 
notation conformément au Règlement, donc ces griefs 
ne sont pas aussi fondés.

Relativement au grief portant sur la mise en place 
d’une commission administrative préalable invoqué 
par le requérant, le Ministère affirme que le contrôle 
administratif des pièces exigibles notamment l’Attesta-

tion de Régularité Fiscale (ARF), l’attestation de la 
Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS), l’assu-
rance RC, l’agrément, ledit contrôle est prévu à l’article 
16 du Règlement des Tdrs corrigé et est une phase 
préalable qui a pour dessein de garder l’anonymat des 
offres et n’est pas une « commission parallèle » d’éva-
luation architecturale. Mieux, le jury tel que défini à 
l’article 6 du règlement, est la seule instance compé-
tente pour attribuer les notes techniques et il n’y a 
aucune irrégularité également à ce niveau.

Sur l’élimination administrative préalable

L’Autorité Contractante fait savoir que, d’une part, 
contrairement aux allégations du requérant, l’article 8 
du Règlement précise qu’il n’existe pas de note élimi-
natoire technique, d’autre part, il n’apparait nulle part 
dans le dossier du concours que l’absence d’une fiche 
d’identification d’un cabinet, d’ARF, d’attestation de la 
CNSS, du certificat de non faillite, d’Assurance RC et 
d’attestation d’inscription à l’ordre et d’agrément admi-
nistratif est un critère éliminatoire. Elle précise que les 
projets de deux (2) candidats qui ont été écartés pour 
absence ou non-conformité desdites pièces, puis 
réintégrées suite aux recours préalables, ont été 
évalués et classés par ordre de mérite et il sera 
demandé au cabinet retenu de fournir les pièces man-
quantes avant la signature du contrat conformément à 
la règlementation en vigueur.
Concernant l’ouverture différée des offres, elle fait 
valoir que c’est l’article 6 de l’Avis à concourir qui a 
prévu le lieu et la date d’ouverture, en présence des 
soumissionnaires et aucune violation du délai maximal 
n’a été démontrée par le requérant.

Relativement aux allégations portant sur le classement 
fondé sur les pièces administratives, le Ministère 
affirme que c’est l’article 7 du Règlement qui a fixé les 
critères d’évaluation selon lesquels, la partie d’aména-
gement est notée sur 5 points, les critères architectu-
raux et techniques sur 85 points et les critères finan-
ciers sur 10 points, soit un total de 100 points. Il a souli-
gné que la notation est exclusivement qualitative et est 
fondée sur les critères précités et la vérification des 
pièces administratives est faite seulement après 
évaluation de même que le classement de tous les 
projets reçus par le Jury, en conséquence, cette 
allégation est matériellement inexacte.

Sur la rupture d’égalité, l’absence de publicité des  
projets et la communication des notes détaillées

Décision n°000018/ARCOP/CRD

DÉCISION DU CRD

La PRM fait savoir que l’offre du requérant a été exami-
née et classée en même temps que les (10) autres 
projets, aucune rupture d’égalité n’est établie. S’agis-
sant de l’absence de publicité, elle fait valoir que c’est 
l’article 12 du Règlement qui a prévu une exposition 
des projets primés dans un délai de sept (7) jours 
après proclamation et cette obligation concerne les 
projets primés et la procédure suit son calendrier 
normal. Par rapport à l’absence de communication des 
notes détaillés, l’article 7 indique que les décisions du 
jury sont sans appel ni justification et la règlementation 
n’a pas consacré l’obligation de transmettre les grilles 
individuelles de notation aux candidats et la notifica-
tion de non-attribution respecte les exigences 
minimales du CMP.

Enfin, concernant la demande d’annulation du 
concours, l’article 15 du Règlement, indique que tout 
recours recevable entraine suspension de la procé-
dure, mais dans le cas d’espèce, après analyse 
juridique, aucun grief n’est fondé, par conséquent, il 
n’existe aucun motif légal justifiant l’annulation ou la 
reprise de la procédure et au besoin le classement des 
offres peut être transmis au requérant.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Directeur 
Général du Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE a saisi le 
CRD par requête reçue le jeudi 05 mars 2026, pour 
solliciter l’examen de la régularité de cette procédure 
conformément au code des marchés publics, la com-
munication des pièces relatives à la délibération du 
jury et toute mesure corrective que le CRD jugera 
appropriée. Il a précisé que sa démarche s’inscrit dans 
un esprit de responsabilité professionnelle et dans le 
souci de contribuer à l’amélioration des pratiques de la 
commande publique au Niger.

LA RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer que les condi-
tions cumulatives sont remplies, notamment, la 
soumission de la procédure attaquée au Code des 
marchés publics et des délégations de service public 
et le respect de la forme prévue par la règlementation 
et des délais.

La compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du CRD, ce sont les 

articles 2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui déterminent la 
soumission d’une procédure de passation d’un marché 
audit code.

Relativement à la compétence du CRD, ce sont les 
articles 2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui déterminent la 
soumission d’une procédure de passation d’un marché 
audit code.

En effet, l’article 2 précité définit les marchés publics 
comme des : « contrats écrits, conclus à titre onéreux 
pour la réalisation de travaux, la livraison de fourni-
tures ou la prestation de services par l’État, les Collec-
tivités territoriales, les Établissements publics, les 
Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation finan-
cière publique majoritaire, les personnes morales de 
droit privé agissant pour le compte de l’Etat ou de 
personnes morales de droit public, lorsqu’elles bénéfi-
cient de leur concours financier ou de leur garantie, les 
associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées et 
les Autorités administratives indépendantes », les 
acquisitions de ces personnes morales dénommées « 
Autorités contractantes » sont soumises à l’application 
dudit code.

Aussi, l’article 3 du même code définit les délégations 
de service public comme « des contrats par lesquels 
une des personnes morales de droit public ou de droit 
privé visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service », 
elles y sont également soumises.

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs sont 
soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… », en consé-
quence, c’est la convention de financement qui déter-
mine laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur applicable à ces marchés.

En l’espèce, le concours d’architecture est lancé par le 
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Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, Autorité 
contractante au sens de l’article 2 du Code suscité, 
alors, cette procédure relève de la compétence du 
CRD.

Le recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code précité : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours préalable 
auprès de la personne responsable principale du 
marché. Une copie de ce recours est adressée au 
CRD de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (…). Sous peine d'irrecevabilité, ce recours 
doit être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés suivant 
la publication de l'avis d'appel d'offres ou de la commu-
nication du dossier d'appel d'offres, de la notification 
de la décision d'attribuer ou de ne pas attribuer le 
marché ou la délégation de service public (…) Le 
recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'auto-
rité contractante ».

En ce qui concerne, les conditions de forme et des 
délais, le Directeur Général du Cabinet PROJE-
DIS-AFRIQUE a introduit son recours préalable le 
vendredi 27 février 2026, après avoir pris connais-
sance des motifs du rejet de son offre, le mercredi 25 
février 2026, soit dans le délai prescrit.

Le recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence 
de décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (3) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 du 
décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 
portant missions, composition, organisation et modali-
tés de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabi-
lité, la requête doit contenir les nom et adresse du 
requérant, l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs, l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir, la décision attaquée et la copie du 
recours préalable, et, le cas échéant, la réponse de 
l’Autorité contractante. La requête est affranchie, sous 

peine d’irrecevabilité, d’un timbre fiscal, conformément 
aux textes en vigueur. Elle est inscrite sur un registre 
d’ordre tenu par le Secrétariat du CRD ».
Relativement au recours contentieux, le Secrétaire 
Général du Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat a 
répondu le mercredi 04 mars 2026 au recours préa-
lable du Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE. A compter du 
jeudi 05 mars 2026, le Cabinet avait jusqu’au lundi 09 
mars 2026 pour saisir le CRD.

Le Directeur Général du Cabinet PROJEDIS a porté 
l’affaire devant le Comité de Règlement des Différends 
le jeudi 05 mars 2026 par une requête timbrée, soit 
dans les formes, conditions et délais prescrits.
En considération de ce qui précède, il y a lieu, de 
déclarer recevable en la forme ce recours.

PAR CES MOTIFS :

 Déclare, recevable en la forme, le recours du Direc-
teur Général de Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE contre 
le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat ;
 Dit que la procédure de passation du marché est 

suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé au fond ;
 Dit que les documents originaux relatifs au marché 

seront transmis au CRD de l’ARCOP ;
 Dit que cette décision est exécutoire, conformément 

aux dispositions de l’article 187 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;
 Dit qu’un agent de la Direction Générale est désigné 

pour instruire le dossier conformément aux disposi-
tions l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, composition, organisa-
tion et modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-

tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Directeur Général du PROJEDIS-AFRIQUE ainsi 
qu’au Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, la 
présente décision qui sera publiée dans le bulletin de 
la commande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT (07) 
PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués
Le Secrétaire de séance
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023 portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011 déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile 
de l’Etat et fixant ses missions et ses textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011 portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022 portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018 
portant Code d’éthique des marchés publics et 
des délégations de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022 portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 

2023 portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023 portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025 portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination du Directeur Général de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination des membres du Conseil 
National de Régulation de la Commande 
Publique et le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination du président du Conseil Natio-
nal de Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025 portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n°9/P/CNRCP du 17 février 2026 portant 
désignation d’un Intérim du Président du Comité 
de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général du Cabinet PRO-
JEDIS-AFRIQUE du 05 mars 2026

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Mme Diori Maimouna Malé, prési-
dente, Messieurs : Adamou Ousseini et Ousseini 
Mamoudou Karim Tonko, tous membres du Conseil 
National de Régulation de la Commande Publique, 
assisté de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur 
de la Réglementation et des Contentieux, assurant le 
secrétariat de séance, après en avoir délibéré confor-
mément à la loi et aux principes généraux de la régula-
tion des marchés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit :
entre

Le Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE, soumissionnaire, 
Demandeur, d’une part ;
   et
Le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, Autorité 
Contractante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PAR-
TIES :

Par lettre en date du mercredi 25 février 2026, le 
Secrétaire Général du Ministère de l’Urbanisme et de 
l’Habitat (MUH), Personne Responsable du Marché 
(PRM) a notifié au Directeur Général du Cabinet PRO-
JEDIS- AFRIQUE, les résultats du concours d’archi-
tecture susvisé, qui l’a classé cinquième (5ème) avec 
une note de 60,50 points sur 100. Il l’a aussi informé 
que c’est l’oeuvre du Cabinet BIPADE qui a été 
retenue avec une note de 76 points sur 100 et son 
oeuvre sera exposée dans un délai de sept (7) jours à 
partir de la date de cette notification

Par courrier du vendredi 27 février 2026, le Directeur 
Général du cabinet PROJEDIS-AFRIQUE a introduit 
un recours préalable pour contester les motifs du rejet 
de son oeuvre. Il soutient à l’appui de son recours que 
dans la lettre qu’il a adressée au Ministère de l’Urba-
nisme et de l’Habitat, le 05 janvier 2026, il a fait 
plusieurs observations sur la procédure dudit 
concours, notamment sur les modifications substan-
tielles du programme suite au report du délai de dépôt, 
la communication tardive des dimensions exactes du 
terrain, l’absence de transmission des observations 
formulées par certains concurrents, atteinte au 
principe d’anonymat, mise en place d’une commission 
non prévue par les TDRs du concours et délai excessif 
et injustifié de l’ouverture des offres. Aussi, il reproche 
à l’Autorité contractante (AC) de n’avoir donné aucune 
réponse motivée à ces observations faites dans le « 
recours préalable interne » afin de l’alerter à temps 
pour éviter toute escalade vers des instances exté-
rieures et de préserver la crédibilité de ce concours et 
au-delà, de l’institution en corrigeant ces irrégularités.

Dans le recours préalable, le requérant a soulevé de 
nouveaux éléments compromettant la régularité du 
classement et qui sont d’une gravité particulière. Il 
s’agit notamment du classement corrélé exclusive-
ment aux pièces administratives, à travers lequel, les 
quatre (4) cabinets retenus à l’étape de l’examen 
administratif préalable occupent respectivement les 
1ère, 2ème, 3ème et 4ème place du classement final. 

Selon lui, cette correspondance mécanique entre 
admission administrative et classement technique 
démontre que la hiérarchie des projets n’a manifeste-
ment pas reposé sur la qualité architecturale des 
propositions mais sur des considérations administra-
tives initiales alors même que dans un concours 
d’architecture, seule l’évaluation qualitative des projets 
par le jury doit déterminer le classement. Il affirme qu’il 
y a une rupture d’égalité entre les candidats puisque 
son cabinet a été initialement écarté pour des motifs 
administratifs avant d’être réintégré suite à son « 
recours préalable interne ».

Cependant, relève-t-il, pour des situations similaires, 
d’autres cabinets sont maintenus hors du processus et 
non classés, ce qui constitue une rupture manifeste 
d’égalité entre concurrents et altère la crédibilité dudit 
processus.

Le requérant fait observer que, d’une part, une atteinte 
au principe d’anonymat du concours qui est un 
principe fondamental garantissant l’impartialité du jury 
mais qui a été rompu dès la phase d’ouverture des plis 
avec l’intervention d’une commission administrative 
non prévue par les TDRs, entrainant une sélection 
préalable contraire à la nature même du concours 
architectural, d’autre part, l’absence de publicité des 
projets est un manque de transparence en ce qu’au-
cun projet n’a été affiché, qu’aucune exposition com-
parative des oeuvres n’a eu lieu, aucun détail des 
notes par critères n’a été communiqué, aucun 
procès-verbal d’ouverture des plis n’a été signé par les 
candidats présents et ce procès-verbal est inacces-
sible, ce qui est contraire au Code des marchés 
publics. Il fait savoir que la notification qu’il a reçue n’a 
pas mentionné l’intégralité du classement et ne com-
porte aucun détail sur les critères appliqués, ni sur la 
ventilation des notes, ce qui n’est pas conforme aux 
principes de transparence et d’égalité consacrés par 
l’article 8 du Code précité. Il conclut en précisant que 
son recours n’est pas exercé pour juste polémiquer 
mais pour dit-il préserver la crédibilité d’un concours 
historique, l’intégrité du processus de sélection, l’aban-
don des mauvaises pratiques récurrentes dans les 
concours d’architecture, le respect entre les profes-
sionnels en architecture, et, au-delà, la confiance des 
professionnels nationaux dans la commande publique. 
Aussi, il a demandé au Ministère de l’Urbanisme de lui 
transmettre une copie intégrale du procès-verbal du 
jury et de lui fournir des détails sur les grilles de nota-
tion, le PV d’ouverture des plis et de toute pièce attes-

tant le respect de l’anonymat. En plus, il a exigé de la 
PRM de lui donner une clarification sur les critères 
ayant présidé au classement final, un examen de la 
régularité de la procédure conformément aux principes 
fondamentaux consacrés par le CMP et toutes 
mesures correctives appropriées permettant de 
rétablir la transparence et l’équité du processus et au 
cas contraire, l’annulation et la reprise du concours.

Par courrier en date du mercredi 04 mars 2026, le 
Secrétaire Général du Ministère de l’Urbanisme et de 
l’Habitat a répondu à ce recours en commençant par 
les griefs relatifs à la régularité de la procédure notam-
ment les allégations sur les modifications substan-
tielles du programme. En effet, explique-t-il, contraire-
ment aux dires du requérant, l’article 14 du Règlement 
du concours autorise expressément le Maitre d’Ou-
vrage à modifier le dossier du concours par additif 
jusqu’à sept (7) jours avant la date limite, sous réserve 
d’un report du délai et d’informer l’ensemble des candi-
dats conformément au principe d’égalité, alors il n’y a 
aucune irrégularité à ce niveau.

S’agissant du grief portant sur la communication 
tardive des dimensions du terrain, l’Autorité contrac-
tante fait valoir que le site du projet est clairement 
défini à l’article 2 du Programme Architectural, avec un 
plan cadastral annexé et les documents fournis aux 
concepteurs incluent expressément l’arrêté d’affecta-
tion, le plan cadastral, le programme détaillé, aucune 
rupture d’égalité n’est établie sur ce point.

Concernant l’absence de transmission des observa-
tions des concurrents et l’atteinte au principe d’anony-
mat, la PRM soutient que l’article 13 du Règlement du 
concours prévoit que des demandes d’éclaircisse-
ments et des réponses soient communiquées à tous 
les candidats sans mentionner le nom de l’auteur et 
l’anonymat est strictement encadré par les articles 5 et 
16 du Règlement. Sur ce point, le requérant n’a égale-
ment fourni aucun élément démontrant que cette 
procédure n’aurait pas été respectée et la violation de 
l’anonymat n’a pas été établie et le jury n’a pris 
connaissance des identités des candidats qu’après 
notation conformément au Règlement, donc ces griefs 
ne sont pas aussi fondés.

Relativement au grief portant sur la mise en place 
d’une commission administrative préalable invoqué 
par le requérant, le Ministère affirme que le contrôle 
administratif des pièces exigibles notamment l’Attesta-

tion de Régularité Fiscale (ARF), l’attestation de la 
Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS), l’assu-
rance RC, l’agrément, ledit contrôle est prévu à l’article 
16 du Règlement des Tdrs corrigé et est une phase 
préalable qui a pour dessein de garder l’anonymat des 
offres et n’est pas une « commission parallèle » d’éva-
luation architecturale. Mieux, le jury tel que défini à 
l’article 6 du règlement, est la seule instance compé-
tente pour attribuer les notes techniques et il n’y a 
aucune irrégularité également à ce niveau.

Sur l’élimination administrative préalable

L’Autorité Contractante fait savoir que, d’une part, 
contrairement aux allégations du requérant, l’article 8 
du Règlement précise qu’il n’existe pas de note élimi-
natoire technique, d’autre part, il n’apparait nulle part 
dans le dossier du concours que l’absence d’une fiche 
d’identification d’un cabinet, d’ARF, d’attestation de la 
CNSS, du certificat de non faillite, d’Assurance RC et 
d’attestation d’inscription à l’ordre et d’agrément admi-
nistratif est un critère éliminatoire. Elle précise que les 
projets de deux (2) candidats qui ont été écartés pour 
absence ou non-conformité desdites pièces, puis 
réintégrées suite aux recours préalables, ont été 
évalués et classés par ordre de mérite et il sera 
demandé au cabinet retenu de fournir les pièces man-
quantes avant la signature du contrat conformément à 
la règlementation en vigueur.
Concernant l’ouverture différée des offres, elle fait 
valoir que c’est l’article 6 de l’Avis à concourir qui a 
prévu le lieu et la date d’ouverture, en présence des 
soumissionnaires et aucune violation du délai maximal 
n’a été démontrée par le requérant.

Relativement aux allégations portant sur le classement 
fondé sur les pièces administratives, le Ministère 
affirme que c’est l’article 7 du Règlement qui a fixé les 
critères d’évaluation selon lesquels, la partie d’aména-
gement est notée sur 5 points, les critères architectu-
raux et techniques sur 85 points et les critères finan-
ciers sur 10 points, soit un total de 100 points. Il a souli-
gné que la notation est exclusivement qualitative et est 
fondée sur les critères précités et la vérification des 
pièces administratives est faite seulement après 
évaluation de même que le classement de tous les 
projets reçus par le Jury, en conséquence, cette 
allégation est matériellement inexacte.

Sur la rupture d’égalité, l’absence de publicité des  
projets et la communication des notes détaillées

La PRM fait savoir que l’offre du requérant a été exami-
née et classée en même temps que les (10) autres 
projets, aucune rupture d’égalité n’est établie. S’agis-
sant de l’absence de publicité, elle fait valoir que c’est 
l’article 12 du Règlement qui a prévu une exposition 
des projets primés dans un délai de sept (7) jours 
après proclamation et cette obligation concerne les 
projets primés et la procédure suit son calendrier 
normal. Par rapport à l’absence de communication des 
notes détaillés, l’article 7 indique que les décisions du 
jury sont sans appel ni justification et la règlementation 
n’a pas consacré l’obligation de transmettre les grilles 
individuelles de notation aux candidats et la notifica-
tion de non-attribution respecte les exigences 
minimales du CMP.

Enfin, concernant la demande d’annulation du 
concours, l’article 15 du Règlement, indique que tout 
recours recevable entraine suspension de la procé-
dure, mais dans le cas d’espèce, après analyse 
juridique, aucun grief n’est fondé, par conséquent, il 
n’existe aucun motif légal justifiant l’annulation ou la 
reprise de la procédure et au besoin le classement des 
offres peut être transmis au requérant.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Directeur 
Général du Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE a saisi le 
CRD par requête reçue le jeudi 05 mars 2026, pour 
solliciter l’examen de la régularité de cette procédure 
conformément au code des marchés publics, la com-
munication des pièces relatives à la délibération du 
jury et toute mesure corrective que le CRD jugera 
appropriée. Il a précisé que sa démarche s’inscrit dans 
un esprit de responsabilité professionnelle et dans le 
souci de contribuer à l’amélioration des pratiques de la 
commande publique au Niger.

LA RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer que les condi-
tions cumulatives sont remplies, notamment, la 
soumission de la procédure attaquée au Code des 
marchés publics et des délégations de service public 
et le respect de la forme prévue par la règlementation 
et des délais.

La compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du CRD, ce sont les 

articles 2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui déterminent la 
soumission d’une procédure de passation d’un marché 
audit code.

Relativement à la compétence du CRD, ce sont les 
articles 2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui déterminent la 
soumission d’une procédure de passation d’un marché 
audit code.

En effet, l’article 2 précité définit les marchés publics 
comme des : « contrats écrits, conclus à titre onéreux 
pour la réalisation de travaux, la livraison de fourni-
tures ou la prestation de services par l’État, les Collec-
tivités territoriales, les Établissements publics, les 
Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation finan-
cière publique majoritaire, les personnes morales de 
droit privé agissant pour le compte de l’Etat ou de 
personnes morales de droit public, lorsqu’elles bénéfi-
cient de leur concours financier ou de leur garantie, les 
associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées et 
les Autorités administratives indépendantes », les 
acquisitions de ces personnes morales dénommées « 
Autorités contractantes » sont soumises à l’application 
dudit code.

Aussi, l’article 3 du même code définit les délégations 
de service public comme « des contrats par lesquels 
une des personnes morales de droit public ou de droit 
privé visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service », 
elles y sont également soumises.

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs sont 
soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… », en consé-
quence, c’est la convention de financement qui déter-
mine laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur applicable à ces marchés.

En l’espèce, le concours d’architecture est lancé par le 
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Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, Autorité 
contractante au sens de l’article 2 du Code suscité, 
alors, cette procédure relève de la compétence du 
CRD.

Le recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code précité : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours préalable 
auprès de la personne responsable principale du 
marché. Une copie de ce recours est adressée au 
CRD de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (…). Sous peine d'irrecevabilité, ce recours 
doit être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés suivant 
la publication de l'avis d'appel d'offres ou de la commu-
nication du dossier d'appel d'offres, de la notification 
de la décision d'attribuer ou de ne pas attribuer le 
marché ou la délégation de service public (…) Le 
recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'auto-
rité contractante ».

En ce qui concerne, les conditions de forme et des 
délais, le Directeur Général du Cabinet PROJE-
DIS-AFRIQUE a introduit son recours préalable le 
vendredi 27 février 2026, après avoir pris connais-
sance des motifs du rejet de son offre, le mercredi 25 
février 2026, soit dans le délai prescrit.

Le recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence 
de décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (3) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 du 
décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 
portant missions, composition, organisation et modali-
tés de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabi-
lité, la requête doit contenir les nom et adresse du 
requérant, l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs, l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir, la décision attaquée et la copie du 
recours préalable, et, le cas échéant, la réponse de 
l’Autorité contractante. La requête est affranchie, sous 

peine d’irrecevabilité, d’un timbre fiscal, conformément 
aux textes en vigueur. Elle est inscrite sur un registre 
d’ordre tenu par le Secrétariat du CRD ».
Relativement au recours contentieux, le Secrétaire 
Général du Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat a 
répondu le mercredi 04 mars 2026 au recours préa-
lable du Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE. A compter du 
jeudi 05 mars 2026, le Cabinet avait jusqu’au lundi 09 
mars 2026 pour saisir le CRD.

Le Directeur Général du Cabinet PROJEDIS a porté 
l’affaire devant le Comité de Règlement des Différends 
le jeudi 05 mars 2026 par une requête timbrée, soit 
dans les formes, conditions et délais prescrits.
En considération de ce qui précède, il y a lieu, de 
déclarer recevable en la forme ce recours.

PAR CES MOTIFS :

 Déclare, recevable en la forme, le recours du Direc-
teur Général de Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE contre 
le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat ;
 Dit que la procédure de passation du marché est 

suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé au fond ;
 Dit que les documents originaux relatifs au marché 

seront transmis au CRD de l’ARCOP ;
 Dit que cette décision est exécutoire, conformément 

aux dispositions de l’article 187 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;
 Dit qu’un agent de la Direction Générale est désigné 

pour instruire le dossier conformément aux disposi-
tions l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, composition, organisa-
tion et modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-

tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Directeur Général du PROJEDIS-AFRIQUE ainsi 
qu’au Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, la 
présente décision qui sera publiée dans le bulletin de 
la commande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT (07) 
PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués
Le Secrétaire de séance
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023 portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011 déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile 
de l’Etat et fixant ses missions et ses textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011 portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022 portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018 
portant Code d’éthique des marchés publics et 
des délégations de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022 portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 

2023 portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023 portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025 portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination du Directeur Général de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination des membres du Conseil 
National de Régulation de la Commande 
Publique et le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination du président du Conseil Natio-
nal de Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025 portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n°9/P/CNRCP du 17 février 2026 portant 
désignation d’un Intérim du Président du Comité 
de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général du Cabinet PRO-
JEDIS-AFRIQUE du 05 mars 2026

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Mme Diori Maimouna Malé, prési-
dente, Messieurs : Adamou Ousseini et Ousseini 
Mamoudou Karim Tonko, tous membres du Conseil 
National de Régulation de la Commande Publique, 
assisté de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur 
de la Réglementation et des Contentieux, assurant le 
secrétariat de séance, après en avoir délibéré confor-
mément à la loi et aux principes généraux de la régula-
tion des marchés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit :
entre

Le Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE, soumissionnaire, 
Demandeur, d’une part ;
   et
Le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, Autorité 
Contractante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PAR-
TIES :

Par lettre en date du mercredi 25 février 2026, le 
Secrétaire Général du Ministère de l’Urbanisme et de 
l’Habitat (MUH), Personne Responsable du Marché 
(PRM) a notifié au Directeur Général du Cabinet PRO-
JEDIS- AFRIQUE, les résultats du concours d’archi-
tecture susvisé, qui l’a classé cinquième (5ème) avec 
une note de 60,50 points sur 100. Il l’a aussi informé 
que c’est l’oeuvre du Cabinet BIPADE qui a été 
retenue avec une note de 76 points sur 100 et son 
oeuvre sera exposée dans un délai de sept (7) jours à 
partir de la date de cette notification

Par courrier du vendredi 27 février 2026, le Directeur 
Général du cabinet PROJEDIS-AFRIQUE a introduit 
un recours préalable pour contester les motifs du rejet 
de son oeuvre. Il soutient à l’appui de son recours que 
dans la lettre qu’il a adressée au Ministère de l’Urba-
nisme et de l’Habitat, le 05 janvier 2026, il a fait 
plusieurs observations sur la procédure dudit 
concours, notamment sur les modifications substan-
tielles du programme suite au report du délai de dépôt, 
la communication tardive des dimensions exactes du 
terrain, l’absence de transmission des observations 
formulées par certains concurrents, atteinte au 
principe d’anonymat, mise en place d’une commission 
non prévue par les TDRs du concours et délai excessif 
et injustifié de l’ouverture des offres. Aussi, il reproche 
à l’Autorité contractante (AC) de n’avoir donné aucune 
réponse motivée à ces observations faites dans le « 
recours préalable interne » afin de l’alerter à temps 
pour éviter toute escalade vers des instances exté-
rieures et de préserver la crédibilité de ce concours et 
au-delà, de l’institution en corrigeant ces irrégularités.

Dans le recours préalable, le requérant a soulevé de 
nouveaux éléments compromettant la régularité du 
classement et qui sont d’une gravité particulière. Il 
s’agit notamment du classement corrélé exclusive-
ment aux pièces administratives, à travers lequel, les 
quatre (4) cabinets retenus à l’étape de l’examen 
administratif préalable occupent respectivement les 
1ère, 2ème, 3ème et 4ème place du classement final. 

Selon lui, cette correspondance mécanique entre 
admission administrative et classement technique 
démontre que la hiérarchie des projets n’a manifeste-
ment pas reposé sur la qualité architecturale des 
propositions mais sur des considérations administra-
tives initiales alors même que dans un concours 
d’architecture, seule l’évaluation qualitative des projets 
par le jury doit déterminer le classement. Il affirme qu’il 
y a une rupture d’égalité entre les candidats puisque 
son cabinet a été initialement écarté pour des motifs 
administratifs avant d’être réintégré suite à son « 
recours préalable interne ».

Cependant, relève-t-il, pour des situations similaires, 
d’autres cabinets sont maintenus hors du processus et 
non classés, ce qui constitue une rupture manifeste 
d’égalité entre concurrents et altère la crédibilité dudit 
processus.

Le requérant fait observer que, d’une part, une atteinte 
au principe d’anonymat du concours qui est un 
principe fondamental garantissant l’impartialité du jury 
mais qui a été rompu dès la phase d’ouverture des plis 
avec l’intervention d’une commission administrative 
non prévue par les TDRs, entrainant une sélection 
préalable contraire à la nature même du concours 
architectural, d’autre part, l’absence de publicité des 
projets est un manque de transparence en ce qu’au-
cun projet n’a été affiché, qu’aucune exposition com-
parative des oeuvres n’a eu lieu, aucun détail des 
notes par critères n’a été communiqué, aucun 
procès-verbal d’ouverture des plis n’a été signé par les 
candidats présents et ce procès-verbal est inacces-
sible, ce qui est contraire au Code des marchés 
publics. Il fait savoir que la notification qu’il a reçue n’a 
pas mentionné l’intégralité du classement et ne com-
porte aucun détail sur les critères appliqués, ni sur la 
ventilation des notes, ce qui n’est pas conforme aux 
principes de transparence et d’égalité consacrés par 
l’article 8 du Code précité. Il conclut en précisant que 
son recours n’est pas exercé pour juste polémiquer 
mais pour dit-il préserver la crédibilité d’un concours 
historique, l’intégrité du processus de sélection, l’aban-
don des mauvaises pratiques récurrentes dans les 
concours d’architecture, le respect entre les profes-
sionnels en architecture, et, au-delà, la confiance des 
professionnels nationaux dans la commande publique. 
Aussi, il a demandé au Ministère de l’Urbanisme de lui 
transmettre une copie intégrale du procès-verbal du 
jury et de lui fournir des détails sur les grilles de nota-
tion, le PV d’ouverture des plis et de toute pièce attes-
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tant le respect de l’anonymat. En plus, il a exigé de la 
PRM de lui donner une clarification sur les critères 
ayant présidé au classement final, un examen de la 
régularité de la procédure conformément aux principes 
fondamentaux consacrés par le CMP et toutes 
mesures correctives appropriées permettant de 
rétablir la transparence et l’équité du processus et au 
cas contraire, l’annulation et la reprise du concours.

Par courrier en date du mercredi 04 mars 2026, le 
Secrétaire Général du Ministère de l’Urbanisme et de 
l’Habitat a répondu à ce recours en commençant par 
les griefs relatifs à la régularité de la procédure notam-
ment les allégations sur les modifications substan-
tielles du programme. En effet, explique-t-il, contraire-
ment aux dires du requérant, l’article 14 du Règlement 
du concours autorise expressément le Maitre d’Ou-
vrage à modifier le dossier du concours par additif 
jusqu’à sept (7) jours avant la date limite, sous réserve 
d’un report du délai et d’informer l’ensemble des candi-
dats conformément au principe d’égalité, alors il n’y a 
aucune irrégularité à ce niveau.

S’agissant du grief portant sur la communication 
tardive des dimensions du terrain, l’Autorité contrac-
tante fait valoir que le site du projet est clairement 
défini à l’article 2 du Programme Architectural, avec un 
plan cadastral annexé et les documents fournis aux 
concepteurs incluent expressément l’arrêté d’affecta-
tion, le plan cadastral, le programme détaillé, aucune 
rupture d’égalité n’est établie sur ce point.

Concernant l’absence de transmission des observa-
tions des concurrents et l’atteinte au principe d’anony-
mat, la PRM soutient que l’article 13 du Règlement du 
concours prévoit que des demandes d’éclaircisse-
ments et des réponses soient communiquées à tous 
les candidats sans mentionner le nom de l’auteur et 
l’anonymat est strictement encadré par les articles 5 et 
16 du Règlement. Sur ce point, le requérant n’a égale-
ment fourni aucun élément démontrant que cette 
procédure n’aurait pas été respectée et la violation de 
l’anonymat n’a pas été établie et le jury n’a pris 
connaissance des identités des candidats qu’après 
notation conformément au Règlement, donc ces griefs 
ne sont pas aussi fondés.

Relativement au grief portant sur la mise en place 
d’une commission administrative préalable invoqué 
par le requérant, le Ministère affirme que le contrôle 
administratif des pièces exigibles notamment l’Attesta-

tion de Régularité Fiscale (ARF), l’attestation de la 
Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS), l’assu-
rance RC, l’agrément, ledit contrôle est prévu à l’article 
16 du Règlement des Tdrs corrigé et est une phase 
préalable qui a pour dessein de garder l’anonymat des 
offres et n’est pas une « commission parallèle » d’éva-
luation architecturale. Mieux, le jury tel que défini à 
l’article 6 du règlement, est la seule instance compé-
tente pour attribuer les notes techniques et il n’y a 
aucune irrégularité également à ce niveau.

Sur l’élimination administrative préalable

L’Autorité Contractante fait savoir que, d’une part, 
contrairement aux allégations du requérant, l’article 8 
du Règlement précise qu’il n’existe pas de note élimi-
natoire technique, d’autre part, il n’apparait nulle part 
dans le dossier du concours que l’absence d’une fiche 
d’identification d’un cabinet, d’ARF, d’attestation de la 
CNSS, du certificat de non faillite, d’Assurance RC et 
d’attestation d’inscription à l’ordre et d’agrément admi-
nistratif est un critère éliminatoire. Elle précise que les 
projets de deux (2) candidats qui ont été écartés pour 
absence ou non-conformité desdites pièces, puis 
réintégrées suite aux recours préalables, ont été 
évalués et classés par ordre de mérite et il sera 
demandé au cabinet retenu de fournir les pièces man-
quantes avant la signature du contrat conformément à 
la règlementation en vigueur.
Concernant l’ouverture différée des offres, elle fait 
valoir que c’est l’article 6 de l’Avis à concourir qui a 
prévu le lieu et la date d’ouverture, en présence des 
soumissionnaires et aucune violation du délai maximal 
n’a été démontrée par le requérant.

Relativement aux allégations portant sur le classement 
fondé sur les pièces administratives, le Ministère 
affirme que c’est l’article 7 du Règlement qui a fixé les 
critères d’évaluation selon lesquels, la partie d’aména-
gement est notée sur 5 points, les critères architectu-
raux et techniques sur 85 points et les critères finan-
ciers sur 10 points, soit un total de 100 points. Il a souli-
gné que la notation est exclusivement qualitative et est 
fondée sur les critères précités et la vérification des 
pièces administratives est faite seulement après 
évaluation de même que le classement de tous les 
projets reçus par le Jury, en conséquence, cette 
allégation est matériellement inexacte.

Sur la rupture d’égalité, l’absence de publicité des  
projets et la communication des notes détaillées
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La PRM fait savoir que l’offre du requérant a été exami-
née et classée en même temps que les (10) autres 
projets, aucune rupture d’égalité n’est établie. S’agis-
sant de l’absence de publicité, elle fait valoir que c’est 
l’article 12 du Règlement qui a prévu une exposition 
des projets primés dans un délai de sept (7) jours 
après proclamation et cette obligation concerne les 
projets primés et la procédure suit son calendrier 
normal. Par rapport à l’absence de communication des 
notes détaillés, l’article 7 indique que les décisions du 
jury sont sans appel ni justification et la règlementation 
n’a pas consacré l’obligation de transmettre les grilles 
individuelles de notation aux candidats et la notifica-
tion de non-attribution respecte les exigences 
minimales du CMP.

Enfin, concernant la demande d’annulation du 
concours, l’article 15 du Règlement, indique que tout 
recours recevable entraine suspension de la procé-
dure, mais dans le cas d’espèce, après analyse 
juridique, aucun grief n’est fondé, par conséquent, il 
n’existe aucun motif légal justifiant l’annulation ou la 
reprise de la procédure et au besoin le classement des 
offres peut être transmis au requérant.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Directeur 
Général du Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE a saisi le 
CRD par requête reçue le jeudi 05 mars 2026, pour 
solliciter l’examen de la régularité de cette procédure 
conformément au code des marchés publics, la com-
munication des pièces relatives à la délibération du 
jury et toute mesure corrective que le CRD jugera 
appropriée. Il a précisé que sa démarche s’inscrit dans 
un esprit de responsabilité professionnelle et dans le 
souci de contribuer à l’amélioration des pratiques de la 
commande publique au Niger.

LA RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer que les condi-
tions cumulatives sont remplies, notamment, la 
soumission de la procédure attaquée au Code des 
marchés publics et des délégations de service public 
et le respect de la forme prévue par la règlementation 
et des délais.

La compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du CRD, ce sont les 

articles 2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui déterminent la 
soumission d’une procédure de passation d’un marché 
audit code.

Relativement à la compétence du CRD, ce sont les 
articles 2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui déterminent la 
soumission d’une procédure de passation d’un marché 
audit code.

En effet, l’article 2 précité définit les marchés publics 
comme des : « contrats écrits, conclus à titre onéreux 
pour la réalisation de travaux, la livraison de fourni-
tures ou la prestation de services par l’État, les Collec-
tivités territoriales, les Établissements publics, les 
Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation finan-
cière publique majoritaire, les personnes morales de 
droit privé agissant pour le compte de l’Etat ou de 
personnes morales de droit public, lorsqu’elles bénéfi-
cient de leur concours financier ou de leur garantie, les 
associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées et 
les Autorités administratives indépendantes », les 
acquisitions de ces personnes morales dénommées « 
Autorités contractantes » sont soumises à l’application 
dudit code.

Aussi, l’article 3 du même code définit les délégations 
de service public comme « des contrats par lesquels 
une des personnes morales de droit public ou de droit 
privé visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service », 
elles y sont également soumises.

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs sont 
soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… », en consé-
quence, c’est la convention de financement qui déter-
mine laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur applicable à ces marchés.

En l’espèce, le concours d’architecture est lancé par le 

Suite 4

Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, Autorité 
contractante au sens de l’article 2 du Code suscité, 
alors, cette procédure relève de la compétence du 
CRD.

Le recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code précité : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours préalable 
auprès de la personne responsable principale du 
marché. Une copie de ce recours est adressée au 
CRD de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (…). Sous peine d'irrecevabilité, ce recours 
doit être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés suivant 
la publication de l'avis d'appel d'offres ou de la commu-
nication du dossier d'appel d'offres, de la notification 
de la décision d'attribuer ou de ne pas attribuer le 
marché ou la délégation de service public (…) Le 
recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'auto-
rité contractante ».

En ce qui concerne, les conditions de forme et des 
délais, le Directeur Général du Cabinet PROJE-
DIS-AFRIQUE a introduit son recours préalable le 
vendredi 27 février 2026, après avoir pris connais-
sance des motifs du rejet de son offre, le mercredi 25 
février 2026, soit dans le délai prescrit.

Le recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence 
de décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (3) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 du 
décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 
portant missions, composition, organisation et modali-
tés de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabi-
lité, la requête doit contenir les nom et adresse du 
requérant, l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs, l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir, la décision attaquée et la copie du 
recours préalable, et, le cas échéant, la réponse de 
l’Autorité contractante. La requête est affranchie, sous 

peine d’irrecevabilité, d’un timbre fiscal, conformément 
aux textes en vigueur. Elle est inscrite sur un registre 
d’ordre tenu par le Secrétariat du CRD ».
Relativement au recours contentieux, le Secrétaire 
Général du Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat a 
répondu le mercredi 04 mars 2026 au recours préa-
lable du Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE. A compter du 
jeudi 05 mars 2026, le Cabinet avait jusqu’au lundi 09 
mars 2026 pour saisir le CRD.

Le Directeur Général du Cabinet PROJEDIS a porté 
l’affaire devant le Comité de Règlement des Différends 
le jeudi 05 mars 2026 par une requête timbrée, soit 
dans les formes, conditions et délais prescrits.
En considération de ce qui précède, il y a lieu, de 
déclarer recevable en la forme ce recours.

PAR CES MOTIFS :

 Déclare, recevable en la forme, le recours du Direc-
teur Général de Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE contre 
le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat ;
 Dit que la procédure de passation du marché est 

suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé au fond ;
 Dit que les documents originaux relatifs au marché 

seront transmis au CRD de l’ARCOP ;
 Dit que cette décision est exécutoire, conformément 

aux dispositions de l’article 187 du Code des marchés 
publics et des délégations de service public ;
 Dit qu’un agent de la Direction Générale est désigné 

pour instruire le dossier conformément aux disposi-
tions l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, composition, organisa-
tion et modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-

tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Directeur Général du PROJEDIS-AFRIQUE ainsi 
qu’au Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, la 
présente décision qui sera publiée dans le bulletin de 
la commande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT (07) 
PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués
Le Secrétaire de séance
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DÉCISION DU CRD

Décision n°000019/ARCOP/CRD
Décision n°000019/ARCOP/CRD du jeudi 
07 Mai 2026 sur la forme du recours intro-
duit par le Groupement ESBTP/COSITRAP 
SA, TEL : (+227) 97 29 71 64/ +226 70 20 72 
57 contre l’Agence de Maîtrise d’Ouvrage 
Déléguée de l’Entretien Routier, relatif à 
l’Appel d’Offres Ouvert National 
RB-2026/02/AMODER, pour les travaux 
d’entretien périodique de la route 
Niamey-Farié.

LE COMITE DE REGLEMENT DES 
DIFFERENDS,

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 
mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 
2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 25 
novembre 2010 et créant le Conseil National 
pour la Sauvegarde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, détermi-
nant l’organisation générale de l’administra-
tion civile de l’Etat et fixant ses missions et 
les textes modificatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation 
des marchés publics et des délégations de 
service public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organisa-
tion et fonctionnement de l'Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique (ARCOP) et 
les textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 
2018, portant code d’éthique et de déontolo-
gie des marchés publics et des délégations 
de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant code des marchés 
publics et des délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 

2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 
septembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions des 
Ministres d’Etat, des Ministres et du Ministre 
Délégué et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, 
portant réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Directeur Géné-
ral de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination des membres du 
Conseil National Régulation de la Com-
mande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la Com-
mande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gou-
vernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur 
du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 
2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n°000039/ARCOP/P/CNRCP du 05 
Mai 2026, portant désignation d’un Président 
de séance du Comité de Règlement des 
Différends (CRD)

Vu la requête du Groupement ESBTP/COSITRAP 
SA du mercredi 29 Avril 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend 

relatif à l’attribution des marchés publics, en sa 
session tenue au siège de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique à Niamey-Niger à 
la date sus indiquée et à laquelle siégeaient Mes-
sieurs : Mamane Kaka, président par intérim, 
Ousseini Mamoudou Karim Tonko et Ousseini 
Adamou, tous membres du Conseil National de 
Régulation de la Commande Publique, assisté de 
Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assurant le 
secrétariat de séance, après en avoir délibéré 
conformément à la loi et aux principes généraux 
de la régulation des marchés publics, a rendu la 
décision dont la teneur suit :

Le Groupement ESBTP/COSITRAP SA SARL, 
soumissionnaire, Demandeur, d’une part ;
   et
L’Agence de Maîtrise d’Ouvrage Déléguée de 
l’Entretien Routier, Autorité Contractante, 
Défenderesse, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES 
PARTIES :

Par courrier n° 074/DA/MP du lundi 20 Avril 2026, 
la Personne Responsable Déléguée du Marché 
(PRDM) de l’Agence de Maîtrise d’Ouvrage Délé-
guée de l’Entretien Routier (AMODER) a notifié 
au Groupement ESBTP/COSITRAP SA, le rejet 
de son offre au motif que celle-ci ne comporte que 
deux (2) références justifiées sur les trois (03) 
demandées dans les Données Particulières de 
l’Appel d’Offres (DPAO) qui exigent de produire la 
preuve d’avoir exécuté de façon satisfaisante, au 
moins trois (03) expériences générales dans le 
domaine du génie civil.

En effet explique-t-elle, conformément à la clause 
de l’IC 5.1 des DPAO et de l’annexe A du DAO, il 
est exigé de chaque soumissionnaire, de produire 
la preuve de l’exécution satisfaisante en tant 
qu’entreprise principale ou en groupement d’au 
moins trois (3) marchés dans le secteur du Génie 
Civil, justifiés par les pages de garde et signature 
des marchés, accompagnés des attestations de 
bonne fin d’exécution ou des procès-verbaux de 
réception. Par ailleurs, elle a porté à la connais-

sance du requérant que c’est l’offre de l’Entre-
prise Issa Youssouf d’un montant de neuf milliard 
trois cent cinquante-trois millions quatre cent qua-
rante-sept mille quatre cent quatre-vingt-un (9 
353 447 481) francs CFA Toutes Taxes Com-
prises avec un délai d’exécution de neuf (09) mois 
qui a été retenue avant de le remercier pour avoir 
participé à cet appel d’offre et l’encourager à 
prendre part à ses prochains appels à concur-
rence.

Par lettre reçue le mercredi 22 Avril 2026, le Man-
dataire du Groupement ESBTP/COSITRAP SA a 
introduit un recours préalable pour contester le 
motif de rejet de son offre.

Il soutient à l’appui de son recours qu’il est moins 
disant avec une offre financière de neuf milliards 
trois cent trente un millions cent soixante mille 
trois cent quatre-vingt-sept ( 9 331 160 387) 
francs FCFA Toutes Taxes Comprises (TTC) à 
comparer à celle de l’attributaire provisoire d’un 
montant de neuf milliards trois cent 
cinquante-trois millions quatre cent quarante mille 
quatre cent quarante-sept ( 9 353 447 481) francs 
CFA TTC, d’où un avantage économique certain 
pour l’Autorité Contractante.

Aussi, il ajoute que son offre est conforme à IC 5.1 
des DPAO en ce qu’il a fourni une copie légalisée 
du certificat d’agrément de 4ème catégorie en 
BTP plus et au point 3.2 a) de l’annexe A du DAO 
et pour avoir présenté deux (2) références des 
montants de sept milliards huit cent 
quatre-vingt-huit millions quatre cent soixante 
mille six cent sept (7 888 473 607) francs CFA et 
cinq milliards neuf cent quarante-deux millions 
huit cent quatre-vingt-quatre mille huit cent trente 
(5 942 884 830) CFA qui est l’exigence minimale 
d’au moins un (1) marché similaire d’un montant 
supérieur ou égal à six (06) milliards de francs 
CFA, en conséquence, le motif lié à l’insuffisance 
des références ne peut justifier le rejet de son 
offre.

En outre, il reproche à l’AMODER d’avoir fait une 
interprétation restrictive des critères de qualifica-
tion notamment en ce qui concerne le nombre des 

références ou leur niveau de justification.

Selon lui, cette interprétation ne fait pas partie des 
clauses des DPAO et constitue une exigence 
supplémentaire non prévue explicitement dans le 
DAO, c’est pourquoi, il a demandé à l’AMODER 
de réexaminer son offre et de lui communiquer le 
rapport détaillé de la Commission d’évaluation 
ainsi que les critères appliqués lors de l’analyse 
des offres, avant de dire qu’il est convaincu que 
son offre est conforme aux exigences du DAO et 
présente un avantage économique significatif.

Par lettre n°089/DA/MP du jeudi 23 Avril 2026, le 
Directeur de l’AMODER a répondu à la lettre de 
contestation du groupement ESBTP/COSITRAP 
SA en apportant les précisions ci-après :

Sur le caractère moins disant de l’offre du               
requérant

Conformément aux clauses de l’IC 37.1 et 32.5 
des DAPO, l’attribution du marché est faite au 
soumissionnaire dont l’offre est évaluée conforme 
la moins 
disante, en conséquence, le prix n’est pas le seul 
critère pour retenir une offre, les exigences de 
qualification doivent d’abord être satisfaites et 
l’argument relatif à l’avantage économique ne 
saurait être considéré en l’absence de conformité 
préalable aux critères de qualification.

Sur la conformité aux exigences de la clause 
5.1 des DPAO du DAO

L’AMODER a rappelé que cette clause renvoie à 
l’Annexe A fixant les critères de qualification et 
l’addendum n°1 a modifié uniquement les 
exigences portant sur l’expérience spécifique 
prévue au point 3.2 a) qui a porté le seuil requis à 
six milliards (06) de francs CFA tout en précisant 
que les autres clauses demeurent inchangées.

Ainsi, le point 3.1 de l’Annexe A relatif à l’expé-
rience générale n’a fait l’objet d’aucune modifica-
tion et est resté pleinement applicable et exige de 
chaque soumissionnaire, la justification d’au 
moins trois (03) expériences générales exécu-

tées de manière satisfaisante dans le domaine du 
Génie Civil.

Sur le motif réel du rejet de l’offre du Groupe-
ment

La PRM fait savoir que l’analyse de son offre a 
mis en évidence qu’elle ne comporte que deux 
(02) références générales justifiées au lieu de 
trois (03) requises et cette insuffisance constitue 
une non-conformité aux exigences de qualifica-
tion prévues par l’Annexe de la clause 5.1 des 
DPAO.

Sur l’interprétation des critères de qualifica-
tion et la demande de réexamen de l’offre du 
requérant

La PRM fait savoir que contrairement aux préten-
tions du requérant, les critères appliqués lors de 
l’évaluation ne résultent d’aucune interprétation 
restrictive ou ajout des conditions non prévues 
dans le DAO mais plutôt des seuls critères stricts 
découlant des clauses initiales du DAO et de 
l’Addendum dont la portée est limitée aux seules 
motivations sus indiquées.

Relativement au réexamen de l’offre du requé-
rant, AMODER répond qu’au regard de ce qui 
précède et en l’absence de conformité aux 
exigences minimales, l’offre du groupement ESB-
TP/COSITRAP SA ne peut être retenue, par 
conséquent, il n’y a pas lieu de procéder à son 
réexamen.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Manda-
taire du Groupement ESBTP/COSITRAP SA a 
saisi le CRD par requête reçue le mercredi 29 
Avril 2026.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer que les 
conditions cumulatives sont remplies, notam-
ment, la soumission de la procédure attaquée au 
Code des marchés publics et des délégations de 
service public et le respect de la forme prévue par 

la règlementation et des délais.

Compétence du Comité de Règlement des 
Différends

Relativement à la compétence du Comité de 
Règlement des Différends, ce sont les articles 2, 
3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service public qui 
déterminent son application aux procédures de 
passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en 
ces termes : « Les marchés publics sont des 
contrats écrits, conclus à titre onéreux pour la 
réalisation de travaux, la livraison de fournitures 
ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation 
financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant 
pour le compte de l’Etat ou de personnes morales 
de droit public, lorsqu’elles bénéficient de leur 
concours financier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs 
des personnes morales de droit public ci-dessus 
citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;

Ces personnes sont morales sont désignées par 
le terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations 
de service public sont des contrats par lesquels 
une des personnes morales de droit public ou de 
droit privé visées à l’article précédent confie la 
gestion d’un service public relevant de sa compé-
tence à un délégataire dont la rémunération est 
liée ou substantiellement assurée par les résul-
tats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés 
sous financement extérieur dispose que : « La 
passation, l’approbation, l’exécution, le règlement 
et le contrôle des marchés publics financés sur 

fonds extérieurs sont soumis aux dispositions du 
présent Code dans la mesure où ces dispositions 
ne sont pas contraires à celles des accords de 
financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la conven-
tion de financement qui détermine laquelle, des 
procédures nationales ou du Bailleur est appli-
cable à ces marchés.

L’Appel d’Offres étant lancé par l’Agence de Maî-
trise d’Ouvrage Déléguée de l’Entretien Routier 
qui est un Etablissement Public à caractère Admi-
nistratif, Autorité Contractante au sens de disposi-
tions de l’article 2 du Code des marchés publics, 
cette procédure est régie par ledit Code.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code précité : « Tout candidat s'estimant injuste-
ment évincé doit soumettre par écrit un recours 
préalable auprès de la personne responsable 
principale du marché. Une copie de ce recours 
est adressée au Comité de Règlement de Diffé-
rends de l'organe en charge de la régulation des 
marchés publics. (…).
Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être 
exercé dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la 
publication de l'avis d'appel d'offres ou de la com-
munication du dossier d'appel d'offres, de la notifi-
cation de la décision d'attribuer ou de ne pas attri-
buer le marché ou la délégation de service public.
Le recours a pour effet de suspendre la procédure 
de passation ou d'attribution jusqu'à la décision 
de l'autorité contractante ».

En l’espèce, le Mandataire du Groupement ESB-
TP/COSITRAP SA a reçu la notification de rejet 
de son offre, le lundi 20 Avril 2026. À compter du 
mardi 21 Avril 2026, il dispose de cinq (05) jours 
ouvrés pour déposer un recours préalable, soit 
jusqu’au mardi 28 Avril 2026 et il a exercé ce 
recours dès le mercredi 21 Avril 2026, soit dans le 
delai prescrit.

A compter du mercredi 22 Avril 2026, AMODER 
dispose également de cinq (05) jours ouvrés pour 

répondre à ce recours préalable, soit jusqu’au 
jeudi 30 Avril 2026 et il a répondu dès le jeudi 23 
Avril 2026, soit dans le delai règlementaire.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les cinq (5) 
jours ouvrés suivant le dépôt du recours préa-
lable, le requérant dispose de trois (3) jours 
ouvrés pour présenter un recours devant le 
Comité de Règlement des Différends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, 
doit satisfaire aux conditions prévues par l’article 
9 du décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 
juillet 2004 portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du Comité 
de Règlement des Différends qui dispose que : « 
Sous peine d’irrecevabilité, la requête doit conte-
nir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des 
motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, 
la réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irreceva-
bilité, d’un timbre fiscal, conformément aux textes 
en vigueur. Elle est inscrite sur un registre d’ordre 
tenu par le Secrétariat du CRD ».

Relativement au recours devant le Comité de 
Règlement des Différends, à compter du lundi 27 
Avril 2026, le Mandataire du Groupement ESBT-
P/COSITRAP SA dispose de trois (03) jours 
ouvrés pour exercer un recours contentieux, soit 
jusqu’au mercredi 29 Avril 2026 et elle a saisi le 
CRD le mercredi 29 Avril 2026 par requête 
timbrée accompagnée de copies de la décision 
de rejet de l’offre, du recours préalable et la 
réponse au recours préalable, soit dans les 
formes et délai requis.

En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès 
lors, de déclarer, recevable en la forme le recours 

du Groupement ESBTP/COSITRAP SA contre 
l’Agence de Maîtrise d’Ouvrage Déléguée de 
l’Entretien Routier, relatif à l’Appel d’Offres sus 
indiqué.

PAR CES MOTIFS :
 Déclare, recevable en la forme, le recours du 

Groupement ESBTP/COSITRAP SA contre 
l’Agence de Maîtrise d’Ouvrage Déléguée de 
l’Entretien Routier, relatif à l’Appel d’Offres Ouvert 
National RB-2026/02/AMODER, pour les travaux 
d’entretien périodique de la route Niamey-Farié ;
 Dit que la procédure de passation du marché 

est suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé 
au fond conformément aux dispositions de 
l’article 187 du code des marchés publics et des 
délégations de service public ;
 Dit que les documents originaux relatifs au 

marché seront transmis au Comité de Règlement 
des Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais ;
 Dit que cette décision est exécutoire, conformé-

ment aux textes en vigueur ;
 Dit qu’un agent de la Direction Générale est 

désigné pour instruire le dossier conformément 
aux dispositions de l’article 10 du décret 
n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, portant 
missions, composition, organisation et modalités 
de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends ;
 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de 

Régulation de la Commande Publique est chargé 
de notifier au Groupement ESBTP/COSITRAP 
SA ainsi qu’à l’Agence de Maîtrise d’Ouvrage 
Déléguée de l’Entretien Routier, la présente déci-
sion qui sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT (07) 
PAGES EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Décision n°000019/ARCOP/CRD

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 
mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 
2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 25 
novembre 2010 et créant le Conseil National 
pour la Sauvegarde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, détermi-
nant l’organisation générale de l’administra-
tion civile de l’Etat et fixant ses missions et 
les textes modificatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation 
des marchés publics et des délégations de 
service public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organisa-
tion et fonctionnement de l'Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique (ARCOP) et 
les textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 
2018, portant code d’éthique et de déontolo-
gie des marchés publics et des délégations 
de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant code des marchés 
publics et des délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 

2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 
septembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions des 
Ministres d’Etat, des Ministres et du Ministre 
Délégué et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, 
portant réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Directeur Géné-
ral de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination des membres du 
Conseil National Régulation de la Com-
mande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la Com-
mande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gou-
vernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur 
du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 
2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n°000039/ARCOP/P/CNRCP du 05 
Mai 2026, portant désignation d’un Président 
de séance du Comité de Règlement des 
Différends (CRD)

Vu la requête du Groupement ESBTP/COSITRAP 
SA du mercredi 29 Avril 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend 

Suite 1

relatif à l’attribution des marchés publics, en sa 
session tenue au siège de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique à Niamey-Niger à 
la date sus indiquée et à laquelle siégeaient Mes-
sieurs : Mamane Kaka, président par intérim, 
Ousseini Mamoudou Karim Tonko et Ousseini 
Adamou, tous membres du Conseil National de 
Régulation de la Commande Publique, assisté de 
Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assurant le 
secrétariat de séance, après en avoir délibéré 
conformément à la loi et aux principes généraux 
de la régulation des marchés publics, a rendu la 
décision dont la teneur suit :

Le Groupement ESBTP/COSITRAP SA SARL, 
soumissionnaire, Demandeur, d’une part ;
   et
L’Agence de Maîtrise d’Ouvrage Déléguée de 
l’Entretien Routier, Autorité Contractante, 
Défenderesse, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES 
PARTIES :

Par courrier n° 074/DA/MP du lundi 20 Avril 2026, 
la Personne Responsable Déléguée du Marché 
(PRDM) de l’Agence de Maîtrise d’Ouvrage Délé-
guée de l’Entretien Routier (AMODER) a notifié 
au Groupement ESBTP/COSITRAP SA, le rejet 
de son offre au motif que celle-ci ne comporte que 
deux (2) références justifiées sur les trois (03) 
demandées dans les Données Particulières de 
l’Appel d’Offres (DPAO) qui exigent de produire la 
preuve d’avoir exécuté de façon satisfaisante, au 
moins trois (03) expériences générales dans le 
domaine du génie civil.

En effet explique-t-elle, conformément à la clause 
de l’IC 5.1 des DPAO et de l’annexe A du DAO, il 
est exigé de chaque soumissionnaire, de produire 
la preuve de l’exécution satisfaisante en tant 
qu’entreprise principale ou en groupement d’au 
moins trois (3) marchés dans le secteur du Génie 
Civil, justifiés par les pages de garde et signature 
des marchés, accompagnés des attestations de 
bonne fin d’exécution ou des procès-verbaux de 
réception. Par ailleurs, elle a porté à la connais-

sance du requérant que c’est l’offre de l’Entre-
prise Issa Youssouf d’un montant de neuf milliard 
trois cent cinquante-trois millions quatre cent qua-
rante-sept mille quatre cent quatre-vingt-un (9 
353 447 481) francs CFA Toutes Taxes Com-
prises avec un délai d’exécution de neuf (09) mois 
qui a été retenue avant de le remercier pour avoir 
participé à cet appel d’offre et l’encourager à 
prendre part à ses prochains appels à concur-
rence.

Par lettre reçue le mercredi 22 Avril 2026, le Man-
dataire du Groupement ESBTP/COSITRAP SA a 
introduit un recours préalable pour contester le 
motif de rejet de son offre.

Il soutient à l’appui de son recours qu’il est moins 
disant avec une offre financière de neuf milliards 
trois cent trente un millions cent soixante mille 
trois cent quatre-vingt-sept ( 9 331 160 387) 
francs FCFA Toutes Taxes Comprises (TTC) à 
comparer à celle de l’attributaire provisoire d’un 
montant de neuf milliards trois cent 
cinquante-trois millions quatre cent quarante mille 
quatre cent quarante-sept ( 9 353 447 481) francs 
CFA TTC, d’où un avantage économique certain 
pour l’Autorité Contractante.

Aussi, il ajoute que son offre est conforme à IC 5.1 
des DPAO en ce qu’il a fourni une copie légalisée 
du certificat d’agrément de 4ème catégorie en 
BTP plus et au point 3.2 a) de l’annexe A du DAO 
et pour avoir présenté deux (2) références des 
montants de sept milliards huit cent 
quatre-vingt-huit millions quatre cent soixante 
mille six cent sept (7 888 473 607) francs CFA et 
cinq milliards neuf cent quarante-deux millions 
huit cent quatre-vingt-quatre mille huit cent trente 
(5 942 884 830) CFA qui est l’exigence minimale 
d’au moins un (1) marché similaire d’un montant 
supérieur ou égal à six (06) milliards de francs 
CFA, en conséquence, le motif lié à l’insuffisance 
des références ne peut justifier le rejet de son 
offre.

En outre, il reproche à l’AMODER d’avoir fait une 
interprétation restrictive des critères de qualifica-
tion notamment en ce qui concerne le nombre des 

références ou leur niveau de justification.

Selon lui, cette interprétation ne fait pas partie des 
clauses des DPAO et constitue une exigence 
supplémentaire non prévue explicitement dans le 
DAO, c’est pourquoi, il a demandé à l’AMODER 
de réexaminer son offre et de lui communiquer le 
rapport détaillé de la Commission d’évaluation 
ainsi que les critères appliqués lors de l’analyse 
des offres, avant de dire qu’il est convaincu que 
son offre est conforme aux exigences du DAO et 
présente un avantage économique significatif.

Par lettre n°089/DA/MP du jeudi 23 Avril 2026, le 
Directeur de l’AMODER a répondu à la lettre de 
contestation du groupement ESBTP/COSITRAP 
SA en apportant les précisions ci-après :

Sur le caractère moins disant de l’offre du               
requérant

Conformément aux clauses de l’IC 37.1 et 32.5 
des DAPO, l’attribution du marché est faite au 
soumissionnaire dont l’offre est évaluée conforme 
la moins 
disante, en conséquence, le prix n’est pas le seul 
critère pour retenir une offre, les exigences de 
qualification doivent d’abord être satisfaites et 
l’argument relatif à l’avantage économique ne 
saurait être considéré en l’absence de conformité 
préalable aux critères de qualification.

Sur la conformité aux exigences de la clause 
5.1 des DPAO du DAO

L’AMODER a rappelé que cette clause renvoie à 
l’Annexe A fixant les critères de qualification et 
l’addendum n°1 a modifié uniquement les 
exigences portant sur l’expérience spécifique 
prévue au point 3.2 a) qui a porté le seuil requis à 
six milliards (06) de francs CFA tout en précisant 
que les autres clauses demeurent inchangées.

Ainsi, le point 3.1 de l’Annexe A relatif à l’expé-
rience générale n’a fait l’objet d’aucune modifica-
tion et est resté pleinement applicable et exige de 
chaque soumissionnaire, la justification d’au 
moins trois (03) expériences générales exécu-

tées de manière satisfaisante dans le domaine du 
Génie Civil.

Sur le motif réel du rejet de l’offre du Groupe-
ment

La PRM fait savoir que l’analyse de son offre a 
mis en évidence qu’elle ne comporte que deux 
(02) références générales justifiées au lieu de 
trois (03) requises et cette insuffisance constitue 
une non-conformité aux exigences de qualifica-
tion prévues par l’Annexe de la clause 5.1 des 
DPAO.

Sur l’interprétation des critères de qualifica-
tion et la demande de réexamen de l’offre du 
requérant

La PRM fait savoir que contrairement aux préten-
tions du requérant, les critères appliqués lors de 
l’évaluation ne résultent d’aucune interprétation 
restrictive ou ajout des conditions non prévues 
dans le DAO mais plutôt des seuls critères stricts 
découlant des clauses initiales du DAO et de 
l’Addendum dont la portée est limitée aux seules 
motivations sus indiquées.

Relativement au réexamen de l’offre du requé-
rant, AMODER répond qu’au regard de ce qui 
précède et en l’absence de conformité aux 
exigences minimales, l’offre du groupement ESB-
TP/COSITRAP SA ne peut être retenue, par 
conséquent, il n’y a pas lieu de procéder à son 
réexamen.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Manda-
taire du Groupement ESBTP/COSITRAP SA a 
saisi le CRD par requête reçue le mercredi 29 
Avril 2026.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer que les 
conditions cumulatives sont remplies, notam-
ment, la soumission de la procédure attaquée au 
Code des marchés publics et des délégations de 
service public et le respect de la forme prévue par 

DÉCISION DU CRD

la règlementation et des délais.

Compétence du Comité de Règlement des 
Différends

Relativement à la compétence du Comité de 
Règlement des Différends, ce sont les articles 2, 
3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service public qui 
déterminent son application aux procédures de 
passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en 
ces termes : « Les marchés publics sont des 
contrats écrits, conclus à titre onéreux pour la 
réalisation de travaux, la livraison de fournitures 
ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation 
financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant 
pour le compte de l’Etat ou de personnes morales 
de droit public, lorsqu’elles bénéficient de leur 
concours financier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs 
des personnes morales de droit public ci-dessus 
citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;

Ces personnes sont morales sont désignées par 
le terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations 
de service public sont des contrats par lesquels 
une des personnes morales de droit public ou de 
droit privé visées à l’article précédent confie la 
gestion d’un service public relevant de sa compé-
tence à un délégataire dont la rémunération est 
liée ou substantiellement assurée par les résul-
tats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés 
sous financement extérieur dispose que : « La 
passation, l’approbation, l’exécution, le règlement 
et le contrôle des marchés publics financés sur 

fonds extérieurs sont soumis aux dispositions du 
présent Code dans la mesure où ces dispositions 
ne sont pas contraires à celles des accords de 
financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la conven-
tion de financement qui détermine laquelle, des 
procédures nationales ou du Bailleur est appli-
cable à ces marchés.

L’Appel d’Offres étant lancé par l’Agence de Maî-
trise d’Ouvrage Déléguée de l’Entretien Routier 
qui est un Etablissement Public à caractère Admi-
nistratif, Autorité Contractante au sens de disposi-
tions de l’article 2 du Code des marchés publics, 
cette procédure est régie par ledit Code.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code précité : « Tout candidat s'estimant injuste-
ment évincé doit soumettre par écrit un recours 
préalable auprès de la personne responsable 
principale du marché. Une copie de ce recours 
est adressée au Comité de Règlement de Diffé-
rends de l'organe en charge de la régulation des 
marchés publics. (…).
Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être 
exercé dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la 
publication de l'avis d'appel d'offres ou de la com-
munication du dossier d'appel d'offres, de la notifi-
cation de la décision d'attribuer ou de ne pas attri-
buer le marché ou la délégation de service public.
Le recours a pour effet de suspendre la procédure 
de passation ou d'attribution jusqu'à la décision 
de l'autorité contractante ».

En l’espèce, le Mandataire du Groupement ESB-
TP/COSITRAP SA a reçu la notification de rejet 
de son offre, le lundi 20 Avril 2026. À compter du 
mardi 21 Avril 2026, il dispose de cinq (05) jours 
ouvrés pour déposer un recours préalable, soit 
jusqu’au mardi 28 Avril 2026 et il a exercé ce 
recours dès le mercredi 21 Avril 2026, soit dans le 
delai prescrit.

A compter du mercredi 22 Avril 2026, AMODER 
dispose également de cinq (05) jours ouvrés pour 

répondre à ce recours préalable, soit jusqu’au 
jeudi 30 Avril 2026 et il a répondu dès le jeudi 23 
Avril 2026, soit dans le delai règlementaire.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les cinq (5) 
jours ouvrés suivant le dépôt du recours préa-
lable, le requérant dispose de trois (3) jours 
ouvrés pour présenter un recours devant le 
Comité de Règlement des Différends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, 
doit satisfaire aux conditions prévues par l’article 
9 du décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 
juillet 2004 portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du Comité 
de Règlement des Différends qui dispose que : « 
Sous peine d’irrecevabilité, la requête doit conte-
nir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des 
motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, 
la réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irreceva-
bilité, d’un timbre fiscal, conformément aux textes 
en vigueur. Elle est inscrite sur un registre d’ordre 
tenu par le Secrétariat du CRD ».

Relativement au recours devant le Comité de 
Règlement des Différends, à compter du lundi 27 
Avril 2026, le Mandataire du Groupement ESBT-
P/COSITRAP SA dispose de trois (03) jours 
ouvrés pour exercer un recours contentieux, soit 
jusqu’au mercredi 29 Avril 2026 et elle a saisi le 
CRD le mercredi 29 Avril 2026 par requête 
timbrée accompagnée de copies de la décision 
de rejet de l’offre, du recours préalable et la 
réponse au recours préalable, soit dans les 
formes et délai requis.

En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès 
lors, de déclarer, recevable en la forme le recours 

du Groupement ESBTP/COSITRAP SA contre 
l’Agence de Maîtrise d’Ouvrage Déléguée de 
l’Entretien Routier, relatif à l’Appel d’Offres sus 
indiqué.

PAR CES MOTIFS :
 Déclare, recevable en la forme, le recours du 

Groupement ESBTP/COSITRAP SA contre 
l’Agence de Maîtrise d’Ouvrage Déléguée de 
l’Entretien Routier, relatif à l’Appel d’Offres Ouvert 
National RB-2026/02/AMODER, pour les travaux 
d’entretien périodique de la route Niamey-Farié ;
 Dit que la procédure de passation du marché 

est suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé 
au fond conformément aux dispositions de 
l’article 187 du code des marchés publics et des 
délégations de service public ;
 Dit que les documents originaux relatifs au 

marché seront transmis au Comité de Règlement 
des Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais ;
 Dit que cette décision est exécutoire, conformé-

ment aux textes en vigueur ;
 Dit qu’un agent de la Direction Générale est 

désigné pour instruire le dossier conformément 
aux dispositions de l’article 10 du décret 
n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, portant 
missions, composition, organisation et modalités 
de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends ;
 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de 

Régulation de la Commande Publique est chargé 
de notifier au Groupement ESBTP/COSITRAP 
SA ainsi qu’à l’Agence de Maîtrise d’Ouvrage 
Déléguée de l’Entretien Routier, la présente déci-
sion qui sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT (07) 
PAGES EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 
mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 
2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 25 
novembre 2010 et créant le Conseil National 
pour la Sauvegarde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, détermi-
nant l’organisation générale de l’administra-
tion civile de l’Etat et fixant ses missions et 
les textes modificatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation 
des marchés publics et des délégations de 
service public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organisa-
tion et fonctionnement de l'Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique (ARCOP) et 
les textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 
2018, portant code d’éthique et de déontolo-
gie des marchés publics et des délégations 
de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant code des marchés 
publics et des délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 

2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 
septembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions des 
Ministres d’Etat, des Ministres et du Ministre 
Délégué et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, 
portant réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Directeur Géné-
ral de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination des membres du 
Conseil National Régulation de la Com-
mande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la Com-
mande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gou-
vernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur 
du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 
2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n°000039/ARCOP/P/CNRCP du 05 
Mai 2026, portant désignation d’un Président 
de séance du Comité de Règlement des 
Différends (CRD)

Vu la requête du Groupement ESBTP/COSITRAP 
SA du mercredi 29 Avril 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend 

relatif à l’attribution des marchés publics, en sa 
session tenue au siège de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique à Niamey-Niger à 
la date sus indiquée et à laquelle siégeaient Mes-
sieurs : Mamane Kaka, président par intérim, 
Ousseini Mamoudou Karim Tonko et Ousseini 
Adamou, tous membres du Conseil National de 
Régulation de la Commande Publique, assisté de 
Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assurant le 
secrétariat de séance, après en avoir délibéré 
conformément à la loi et aux principes généraux 
de la régulation des marchés publics, a rendu la 
décision dont la teneur suit :

Le Groupement ESBTP/COSITRAP SA SARL, 
soumissionnaire, Demandeur, d’une part ;
   et
L’Agence de Maîtrise d’Ouvrage Déléguée de 
l’Entretien Routier, Autorité Contractante, 
Défenderesse, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES 
PARTIES :

Par courrier n° 074/DA/MP du lundi 20 Avril 2026, 
la Personne Responsable Déléguée du Marché 
(PRDM) de l’Agence de Maîtrise d’Ouvrage Délé-
guée de l’Entretien Routier (AMODER) a notifié 
au Groupement ESBTP/COSITRAP SA, le rejet 
de son offre au motif que celle-ci ne comporte que 
deux (2) références justifiées sur les trois (03) 
demandées dans les Données Particulières de 
l’Appel d’Offres (DPAO) qui exigent de produire la 
preuve d’avoir exécuté de façon satisfaisante, au 
moins trois (03) expériences générales dans le 
domaine du génie civil.

En effet explique-t-elle, conformément à la clause 
de l’IC 5.1 des DPAO et de l’annexe A du DAO, il 
est exigé de chaque soumissionnaire, de produire 
la preuve de l’exécution satisfaisante en tant 
qu’entreprise principale ou en groupement d’au 
moins trois (3) marchés dans le secteur du Génie 
Civil, justifiés par les pages de garde et signature 
des marchés, accompagnés des attestations de 
bonne fin d’exécution ou des procès-verbaux de 
réception. Par ailleurs, elle a porté à la connais-

sance du requérant que c’est l’offre de l’Entre-
prise Issa Youssouf d’un montant de neuf milliard 
trois cent cinquante-trois millions quatre cent qua-
rante-sept mille quatre cent quatre-vingt-un (9 
353 447 481) francs CFA Toutes Taxes Com-
prises avec un délai d’exécution de neuf (09) mois 
qui a été retenue avant de le remercier pour avoir 
participé à cet appel d’offre et l’encourager à 
prendre part à ses prochains appels à concur-
rence.

Par lettre reçue le mercredi 22 Avril 2026, le Man-
dataire du Groupement ESBTP/COSITRAP SA a 
introduit un recours préalable pour contester le 
motif de rejet de son offre.

Il soutient à l’appui de son recours qu’il est moins 
disant avec une offre financière de neuf milliards 
trois cent trente un millions cent soixante mille 
trois cent quatre-vingt-sept ( 9 331 160 387) 
francs FCFA Toutes Taxes Comprises (TTC) à 
comparer à celle de l’attributaire provisoire d’un 
montant de neuf milliards trois cent 
cinquante-trois millions quatre cent quarante mille 
quatre cent quarante-sept ( 9 353 447 481) francs 
CFA TTC, d’où un avantage économique certain 
pour l’Autorité Contractante.

Aussi, il ajoute que son offre est conforme à IC 5.1 
des DPAO en ce qu’il a fourni une copie légalisée 
du certificat d’agrément de 4ème catégorie en 
BTP plus et au point 3.2 a) de l’annexe A du DAO 
et pour avoir présenté deux (2) références des 
montants de sept milliards huit cent 
quatre-vingt-huit millions quatre cent soixante 
mille six cent sept (7 888 473 607) francs CFA et 
cinq milliards neuf cent quarante-deux millions 
huit cent quatre-vingt-quatre mille huit cent trente 
(5 942 884 830) CFA qui est l’exigence minimale 
d’au moins un (1) marché similaire d’un montant 
supérieur ou égal à six (06) milliards de francs 
CFA, en conséquence, le motif lié à l’insuffisance 
des références ne peut justifier le rejet de son 
offre.

En outre, il reproche à l’AMODER d’avoir fait une 
interprétation restrictive des critères de qualifica-
tion notamment en ce qui concerne le nombre des 

références ou leur niveau de justification.

Selon lui, cette interprétation ne fait pas partie des 
clauses des DPAO et constitue une exigence 
supplémentaire non prévue explicitement dans le 
DAO, c’est pourquoi, il a demandé à l’AMODER 
de réexaminer son offre et de lui communiquer le 
rapport détaillé de la Commission d’évaluation 
ainsi que les critères appliqués lors de l’analyse 
des offres, avant de dire qu’il est convaincu que 
son offre est conforme aux exigences du DAO et 
présente un avantage économique significatif.

Par lettre n°089/DA/MP du jeudi 23 Avril 2026, le 
Directeur de l’AMODER a répondu à la lettre de 
contestation du groupement ESBTP/COSITRAP 
SA en apportant les précisions ci-après :

Sur le caractère moins disant de l’offre du               
requérant

Conformément aux clauses de l’IC 37.1 et 32.5 
des DAPO, l’attribution du marché est faite au 
soumissionnaire dont l’offre est évaluée conforme 
la moins 
disante, en conséquence, le prix n’est pas le seul 
critère pour retenir une offre, les exigences de 
qualification doivent d’abord être satisfaites et 
l’argument relatif à l’avantage économique ne 
saurait être considéré en l’absence de conformité 
préalable aux critères de qualification.

Sur la conformité aux exigences de la clause 
5.1 des DPAO du DAO

L’AMODER a rappelé que cette clause renvoie à 
l’Annexe A fixant les critères de qualification et 
l’addendum n°1 a modifié uniquement les 
exigences portant sur l’expérience spécifique 
prévue au point 3.2 a) qui a porté le seuil requis à 
six milliards (06) de francs CFA tout en précisant 
que les autres clauses demeurent inchangées.

Ainsi, le point 3.1 de l’Annexe A relatif à l’expé-
rience générale n’a fait l’objet d’aucune modifica-
tion et est resté pleinement applicable et exige de 
chaque soumissionnaire, la justification d’au 
moins trois (03) expériences générales exécu-

tées de manière satisfaisante dans le domaine du 
Génie Civil.

Sur le motif réel du rejet de l’offre du Groupe-
ment

La PRM fait savoir que l’analyse de son offre a 
mis en évidence qu’elle ne comporte que deux 
(02) références générales justifiées au lieu de 
trois (03) requises et cette insuffisance constitue 
une non-conformité aux exigences de qualifica-
tion prévues par l’Annexe de la clause 5.1 des 
DPAO.

Sur l’interprétation des critères de qualifica-
tion et la demande de réexamen de l’offre du 
requérant

La PRM fait savoir que contrairement aux préten-
tions du requérant, les critères appliqués lors de 
l’évaluation ne résultent d’aucune interprétation 
restrictive ou ajout des conditions non prévues 
dans le DAO mais plutôt des seuls critères stricts 
découlant des clauses initiales du DAO et de 
l’Addendum dont la portée est limitée aux seules 
motivations sus indiquées.

Relativement au réexamen de l’offre du requé-
rant, AMODER répond qu’au regard de ce qui 
précède et en l’absence de conformité aux 
exigences minimales, l’offre du groupement ESB-
TP/COSITRAP SA ne peut être retenue, par 
conséquent, il n’y a pas lieu de procéder à son 
réexamen.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Manda-
taire du Groupement ESBTP/COSITRAP SA a 
saisi le CRD par requête reçue le mercredi 29 
Avril 2026.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer que les 
conditions cumulatives sont remplies, notam-
ment, la soumission de la procédure attaquée au 
Code des marchés publics et des délégations de 
service public et le respect de la forme prévue par 

Décision n°000019/ARCOP/CRD

DÉCISION DU CRD

la règlementation et des délais.

Compétence du Comité de Règlement des 
Différends

Relativement à la compétence du Comité de 
Règlement des Différends, ce sont les articles 2, 
3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service public qui 
déterminent son application aux procédures de 
passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en 
ces termes : « Les marchés publics sont des 
contrats écrits, conclus à titre onéreux pour la 
réalisation de travaux, la livraison de fournitures 
ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation 
financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant 
pour le compte de l’Etat ou de personnes morales 
de droit public, lorsqu’elles bénéficient de leur 
concours financier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs 
des personnes morales de droit public ci-dessus 
citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;

Ces personnes sont morales sont désignées par 
le terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations 
de service public sont des contrats par lesquels 
une des personnes morales de droit public ou de 
droit privé visées à l’article précédent confie la 
gestion d’un service public relevant de sa compé-
tence à un délégataire dont la rémunération est 
liée ou substantiellement assurée par les résul-
tats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés 
sous financement extérieur dispose que : « La 
passation, l’approbation, l’exécution, le règlement 
et le contrôle des marchés publics financés sur 

fonds extérieurs sont soumis aux dispositions du 
présent Code dans la mesure où ces dispositions 
ne sont pas contraires à celles des accords de 
financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la conven-
tion de financement qui détermine laquelle, des 
procédures nationales ou du Bailleur est appli-
cable à ces marchés.

L’Appel d’Offres étant lancé par l’Agence de Maî-
trise d’Ouvrage Déléguée de l’Entretien Routier 
qui est un Etablissement Public à caractère Admi-
nistratif, Autorité Contractante au sens de disposi-
tions de l’article 2 du Code des marchés publics, 
cette procédure est régie par ledit Code.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code précité : « Tout candidat s'estimant injuste-
ment évincé doit soumettre par écrit un recours 
préalable auprès de la personne responsable 
principale du marché. Une copie de ce recours 
est adressée au Comité de Règlement de Diffé-
rends de l'organe en charge de la régulation des 
marchés publics. (…).
Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être 
exercé dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la 
publication de l'avis d'appel d'offres ou de la com-
munication du dossier d'appel d'offres, de la notifi-
cation de la décision d'attribuer ou de ne pas attri-
buer le marché ou la délégation de service public.
Le recours a pour effet de suspendre la procédure 
de passation ou d'attribution jusqu'à la décision 
de l'autorité contractante ».

En l’espèce, le Mandataire du Groupement ESB-
TP/COSITRAP SA a reçu la notification de rejet 
de son offre, le lundi 20 Avril 2026. À compter du 
mardi 21 Avril 2026, il dispose de cinq (05) jours 
ouvrés pour déposer un recours préalable, soit 
jusqu’au mardi 28 Avril 2026 et il a exercé ce 
recours dès le mercredi 21 Avril 2026, soit dans le 
delai prescrit.

A compter du mercredi 22 Avril 2026, AMODER 
dispose également de cinq (05) jours ouvrés pour 

Suite 2

répondre à ce recours préalable, soit jusqu’au 
jeudi 30 Avril 2026 et il a répondu dès le jeudi 23 
Avril 2026, soit dans le delai règlementaire.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les cinq (5) 
jours ouvrés suivant le dépôt du recours préa-
lable, le requérant dispose de trois (3) jours 
ouvrés pour présenter un recours devant le 
Comité de Règlement des Différends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, 
doit satisfaire aux conditions prévues par l’article 
9 du décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 
juillet 2004 portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du Comité 
de Règlement des Différends qui dispose que : « 
Sous peine d’irrecevabilité, la requête doit conte-
nir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des 
motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, 
la réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irreceva-
bilité, d’un timbre fiscal, conformément aux textes 
en vigueur. Elle est inscrite sur un registre d’ordre 
tenu par le Secrétariat du CRD ».

Relativement au recours devant le Comité de 
Règlement des Différends, à compter du lundi 27 
Avril 2026, le Mandataire du Groupement ESBT-
P/COSITRAP SA dispose de trois (03) jours 
ouvrés pour exercer un recours contentieux, soit 
jusqu’au mercredi 29 Avril 2026 et elle a saisi le 
CRD le mercredi 29 Avril 2026 par requête 
timbrée accompagnée de copies de la décision 
de rejet de l’offre, du recours préalable et la 
réponse au recours préalable, soit dans les 
formes et délai requis.

En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès 
lors, de déclarer, recevable en la forme le recours 

du Groupement ESBTP/COSITRAP SA contre 
l’Agence de Maîtrise d’Ouvrage Déléguée de 
l’Entretien Routier, relatif à l’Appel d’Offres sus 
indiqué.

PAR CES MOTIFS :
 Déclare, recevable en la forme, le recours du 

Groupement ESBTP/COSITRAP SA contre 
l’Agence de Maîtrise d’Ouvrage Déléguée de 
l’Entretien Routier, relatif à l’Appel d’Offres Ouvert 
National RB-2026/02/AMODER, pour les travaux 
d’entretien périodique de la route Niamey-Farié ;
 Dit que la procédure de passation du marché 

est suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé 
au fond conformément aux dispositions de 
l’article 187 du code des marchés publics et des 
délégations de service public ;
 Dit que les documents originaux relatifs au 

marché seront transmis au Comité de Règlement 
des Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais ;
 Dit que cette décision est exécutoire, conformé-

ment aux textes en vigueur ;
 Dit qu’un agent de la Direction Générale est 

désigné pour instruire le dossier conformément 
aux dispositions de l’article 10 du décret 
n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, portant 
missions, composition, organisation et modalités 
de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends ;
 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de 

Régulation de la Commande Publique est chargé 
de notifier au Groupement ESBTP/COSITRAP 
SA ainsi qu’à l’Agence de Maîtrise d’Ouvrage 
Déléguée de l’Entretien Routier, la présente déci-
sion qui sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT (07) 
PAGES EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 
mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 
2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 25 
novembre 2010 et créant le Conseil National 
pour la Sauvegarde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, détermi-
nant l’organisation générale de l’administra-
tion civile de l’Etat et fixant ses missions et 
les textes modificatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation 
des marchés publics et des délégations de 
service public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organisa-
tion et fonctionnement de l'Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique (ARCOP) et 
les textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 
2018, portant code d’éthique et de déontolo-
gie des marchés publics et des délégations 
de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant code des marchés 
publics et des délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 

2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 
septembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions des 
Ministres d’Etat, des Ministres et du Ministre 
Délégué et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, 
portant réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Directeur Géné-
ral de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination des membres du 
Conseil National Régulation de la Com-
mande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la Com-
mande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gou-
vernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur 
du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 
2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n°000039/ARCOP/P/CNRCP du 05 
Mai 2026, portant désignation d’un Président 
de séance du Comité de Règlement des 
Différends (CRD)

Vu la requête du Groupement ESBTP/COSITRAP 
SA du mercredi 29 Avril 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend 

relatif à l’attribution des marchés publics, en sa 
session tenue au siège de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique à Niamey-Niger à 
la date sus indiquée et à laquelle siégeaient Mes-
sieurs : Mamane Kaka, président par intérim, 
Ousseini Mamoudou Karim Tonko et Ousseini 
Adamou, tous membres du Conseil National de 
Régulation de la Commande Publique, assisté de 
Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assurant le 
secrétariat de séance, après en avoir délibéré 
conformément à la loi et aux principes généraux 
de la régulation des marchés publics, a rendu la 
décision dont la teneur suit :

Le Groupement ESBTP/COSITRAP SA SARL, 
soumissionnaire, Demandeur, d’une part ;
   et
L’Agence de Maîtrise d’Ouvrage Déléguée de 
l’Entretien Routier, Autorité Contractante, 
Défenderesse, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES 
PARTIES :

Par courrier n° 074/DA/MP du lundi 20 Avril 2026, 
la Personne Responsable Déléguée du Marché 
(PRDM) de l’Agence de Maîtrise d’Ouvrage Délé-
guée de l’Entretien Routier (AMODER) a notifié 
au Groupement ESBTP/COSITRAP SA, le rejet 
de son offre au motif que celle-ci ne comporte que 
deux (2) références justifiées sur les trois (03) 
demandées dans les Données Particulières de 
l’Appel d’Offres (DPAO) qui exigent de produire la 
preuve d’avoir exécuté de façon satisfaisante, au 
moins trois (03) expériences générales dans le 
domaine du génie civil.

En effet explique-t-elle, conformément à la clause 
de l’IC 5.1 des DPAO et de l’annexe A du DAO, il 
est exigé de chaque soumissionnaire, de produire 
la preuve de l’exécution satisfaisante en tant 
qu’entreprise principale ou en groupement d’au 
moins trois (3) marchés dans le secteur du Génie 
Civil, justifiés par les pages de garde et signature 
des marchés, accompagnés des attestations de 
bonne fin d’exécution ou des procès-verbaux de 
réception. Par ailleurs, elle a porté à la connais-

sance du requérant que c’est l’offre de l’Entre-
prise Issa Youssouf d’un montant de neuf milliard 
trois cent cinquante-trois millions quatre cent qua-
rante-sept mille quatre cent quatre-vingt-un (9 
353 447 481) francs CFA Toutes Taxes Com-
prises avec un délai d’exécution de neuf (09) mois 
qui a été retenue avant de le remercier pour avoir 
participé à cet appel d’offre et l’encourager à 
prendre part à ses prochains appels à concur-
rence.

Par lettre reçue le mercredi 22 Avril 2026, le Man-
dataire du Groupement ESBTP/COSITRAP SA a 
introduit un recours préalable pour contester le 
motif de rejet de son offre.

Il soutient à l’appui de son recours qu’il est moins 
disant avec une offre financière de neuf milliards 
trois cent trente un millions cent soixante mille 
trois cent quatre-vingt-sept ( 9 331 160 387) 
francs FCFA Toutes Taxes Comprises (TTC) à 
comparer à celle de l’attributaire provisoire d’un 
montant de neuf milliards trois cent 
cinquante-trois millions quatre cent quarante mille 
quatre cent quarante-sept ( 9 353 447 481) francs 
CFA TTC, d’où un avantage économique certain 
pour l’Autorité Contractante.

Aussi, il ajoute que son offre est conforme à IC 5.1 
des DPAO en ce qu’il a fourni une copie légalisée 
du certificat d’agrément de 4ème catégorie en 
BTP plus et au point 3.2 a) de l’annexe A du DAO 
et pour avoir présenté deux (2) références des 
montants de sept milliards huit cent 
quatre-vingt-huit millions quatre cent soixante 
mille six cent sept (7 888 473 607) francs CFA et 
cinq milliards neuf cent quarante-deux millions 
huit cent quatre-vingt-quatre mille huit cent trente 
(5 942 884 830) CFA qui est l’exigence minimale 
d’au moins un (1) marché similaire d’un montant 
supérieur ou égal à six (06) milliards de francs 
CFA, en conséquence, le motif lié à l’insuffisance 
des références ne peut justifier le rejet de son 
offre.

En outre, il reproche à l’AMODER d’avoir fait une 
interprétation restrictive des critères de qualifica-
tion notamment en ce qui concerne le nombre des 

références ou leur niveau de justification.

Selon lui, cette interprétation ne fait pas partie des 
clauses des DPAO et constitue une exigence 
supplémentaire non prévue explicitement dans le 
DAO, c’est pourquoi, il a demandé à l’AMODER 
de réexaminer son offre et de lui communiquer le 
rapport détaillé de la Commission d’évaluation 
ainsi que les critères appliqués lors de l’analyse 
des offres, avant de dire qu’il est convaincu que 
son offre est conforme aux exigences du DAO et 
présente un avantage économique significatif.

Par lettre n°089/DA/MP du jeudi 23 Avril 2026, le 
Directeur de l’AMODER a répondu à la lettre de 
contestation du groupement ESBTP/COSITRAP 
SA en apportant les précisions ci-après :

Sur le caractère moins disant de l’offre du               
requérant

Conformément aux clauses de l’IC 37.1 et 32.5 
des DAPO, l’attribution du marché est faite au 
soumissionnaire dont l’offre est évaluée conforme 
la moins 
disante, en conséquence, le prix n’est pas le seul 
critère pour retenir une offre, les exigences de 
qualification doivent d’abord être satisfaites et 
l’argument relatif à l’avantage économique ne 
saurait être considéré en l’absence de conformité 
préalable aux critères de qualification.

Sur la conformité aux exigences de la clause 
5.1 des DPAO du DAO

L’AMODER a rappelé que cette clause renvoie à 
l’Annexe A fixant les critères de qualification et 
l’addendum n°1 a modifié uniquement les 
exigences portant sur l’expérience spécifique 
prévue au point 3.2 a) qui a porté le seuil requis à 
six milliards (06) de francs CFA tout en précisant 
que les autres clauses demeurent inchangées.

Ainsi, le point 3.1 de l’Annexe A relatif à l’expé-
rience générale n’a fait l’objet d’aucune modifica-
tion et est resté pleinement applicable et exige de 
chaque soumissionnaire, la justification d’au 
moins trois (03) expériences générales exécu-

tées de manière satisfaisante dans le domaine du 
Génie Civil.

Sur le motif réel du rejet de l’offre du Groupe-
ment

La PRM fait savoir que l’analyse de son offre a 
mis en évidence qu’elle ne comporte que deux 
(02) références générales justifiées au lieu de 
trois (03) requises et cette insuffisance constitue 
une non-conformité aux exigences de qualifica-
tion prévues par l’Annexe de la clause 5.1 des 
DPAO.

Sur l’interprétation des critères de qualifica-
tion et la demande de réexamen de l’offre du 
requérant

La PRM fait savoir que contrairement aux préten-
tions du requérant, les critères appliqués lors de 
l’évaluation ne résultent d’aucune interprétation 
restrictive ou ajout des conditions non prévues 
dans le DAO mais plutôt des seuls critères stricts 
découlant des clauses initiales du DAO et de 
l’Addendum dont la portée est limitée aux seules 
motivations sus indiquées.

Relativement au réexamen de l’offre du requé-
rant, AMODER répond qu’au regard de ce qui 
précède et en l’absence de conformité aux 
exigences minimales, l’offre du groupement ESB-
TP/COSITRAP SA ne peut être retenue, par 
conséquent, il n’y a pas lieu de procéder à son 
réexamen.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Manda-
taire du Groupement ESBTP/COSITRAP SA a 
saisi le CRD par requête reçue le mercredi 29 
Avril 2026.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer que les 
conditions cumulatives sont remplies, notam-
ment, la soumission de la procédure attaquée au 
Code des marchés publics et des délégations de 
service public et le respect de la forme prévue par 

la règlementation et des délais.

Compétence du Comité de Règlement des 
Différends

Relativement à la compétence du Comité de 
Règlement des Différends, ce sont les articles 2, 
3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service public qui 
déterminent son application aux procédures de 
passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en 
ces termes : « Les marchés publics sont des 
contrats écrits, conclus à titre onéreux pour la 
réalisation de travaux, la livraison de fournitures 
ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation 
financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant 
pour le compte de l’Etat ou de personnes morales 
de droit public, lorsqu’elles bénéficient de leur 
concours financier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs 
des personnes morales de droit public ci-dessus 
citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;

Ces personnes sont morales sont désignées par 
le terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations 
de service public sont des contrats par lesquels 
une des personnes morales de droit public ou de 
droit privé visées à l’article précédent confie la 
gestion d’un service public relevant de sa compé-
tence à un délégataire dont la rémunération est 
liée ou substantiellement assurée par les résul-
tats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés 
sous financement extérieur dispose que : « La 
passation, l’approbation, l’exécution, le règlement 
et le contrôle des marchés publics financés sur 

fonds extérieurs sont soumis aux dispositions du 
présent Code dans la mesure où ces dispositions 
ne sont pas contraires à celles des accords de 
financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la conven-
tion de financement qui détermine laquelle, des 
procédures nationales ou du Bailleur est appli-
cable à ces marchés.

L’Appel d’Offres étant lancé par l’Agence de Maî-
trise d’Ouvrage Déléguée de l’Entretien Routier 
qui est un Etablissement Public à caractère Admi-
nistratif, Autorité Contractante au sens de disposi-
tions de l’article 2 du Code des marchés publics, 
cette procédure est régie par ledit Code.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code précité : « Tout candidat s'estimant injuste-
ment évincé doit soumettre par écrit un recours 
préalable auprès de la personne responsable 
principale du marché. Une copie de ce recours 
est adressée au Comité de Règlement de Diffé-
rends de l'organe en charge de la régulation des 
marchés publics. (…).
Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être 
exercé dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la 
publication de l'avis d'appel d'offres ou de la com-
munication du dossier d'appel d'offres, de la notifi-
cation de la décision d'attribuer ou de ne pas attri-
buer le marché ou la délégation de service public.
Le recours a pour effet de suspendre la procédure 
de passation ou d'attribution jusqu'à la décision 
de l'autorité contractante ».

En l’espèce, le Mandataire du Groupement ESB-
TP/COSITRAP SA a reçu la notification de rejet 
de son offre, le lundi 20 Avril 2026. À compter du 
mardi 21 Avril 2026, il dispose de cinq (05) jours 
ouvrés pour déposer un recours préalable, soit 
jusqu’au mardi 28 Avril 2026 et il a exercé ce 
recours dès le mercredi 21 Avril 2026, soit dans le 
delai prescrit.

A compter du mercredi 22 Avril 2026, AMODER 
dispose également de cinq (05) jours ouvrés pour 
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répondre à ce recours préalable, soit jusqu’au 
jeudi 30 Avril 2026 et il a répondu dès le jeudi 23 
Avril 2026, soit dans le delai règlementaire.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les cinq (5) 
jours ouvrés suivant le dépôt du recours préa-
lable, le requérant dispose de trois (3) jours 
ouvrés pour présenter un recours devant le 
Comité de Règlement des Différends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, 
doit satisfaire aux conditions prévues par l’article 
9 du décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 
juillet 2004 portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du Comité 
de Règlement des Différends qui dispose que : « 
Sous peine d’irrecevabilité, la requête doit conte-
nir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des 
motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, 
la réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irreceva-
bilité, d’un timbre fiscal, conformément aux textes 
en vigueur. Elle est inscrite sur un registre d’ordre 
tenu par le Secrétariat du CRD ».

Relativement au recours devant le Comité de 
Règlement des Différends, à compter du lundi 27 
Avril 2026, le Mandataire du Groupement ESBT-
P/COSITRAP SA dispose de trois (03) jours 
ouvrés pour exercer un recours contentieux, soit 
jusqu’au mercredi 29 Avril 2026 et elle a saisi le 
CRD le mercredi 29 Avril 2026 par requête 
timbrée accompagnée de copies de la décision 
de rejet de l’offre, du recours préalable et la 
réponse au recours préalable, soit dans les 
formes et délai requis.

En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès 
lors, de déclarer, recevable en la forme le recours 

du Groupement ESBTP/COSITRAP SA contre 
l’Agence de Maîtrise d’Ouvrage Déléguée de 
l’Entretien Routier, relatif à l’Appel d’Offres sus 
indiqué.

PAR CES MOTIFS :
 Déclare, recevable en la forme, le recours du 

Groupement ESBTP/COSITRAP SA contre 
l’Agence de Maîtrise d’Ouvrage Déléguée de 
l’Entretien Routier, relatif à l’Appel d’Offres Ouvert 
National RB-2026/02/AMODER, pour les travaux 
d’entretien périodique de la route Niamey-Farié ;
 Dit que la procédure de passation du marché 

est suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé 
au fond conformément aux dispositions de 
l’article 187 du code des marchés publics et des 
délégations de service public ;
 Dit que les documents originaux relatifs au 

marché seront transmis au Comité de Règlement 
des Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais ;
 Dit que cette décision est exécutoire, conformé-

ment aux textes en vigueur ;
 Dit qu’un agent de la Direction Générale est 

désigné pour instruire le dossier conformément 
aux dispositions de l’article 10 du décret 
n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, portant 
missions, composition, organisation et modalités 
de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends ;
 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de 

Régulation de la Commande Publique est chargé 
de notifier au Groupement ESBTP/COSITRAP 
SA ainsi qu’à l’Agence de Maîtrise d’Ouvrage 
Déléguée de l’Entretien Routier, la présente déci-
sion qui sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT (07) 
PAGES EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 
mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 
2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 25 
novembre 2010 et créant le Conseil National 
pour la Sauvegarde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, détermi-
nant l’organisation générale de l’administra-
tion civile de l’Etat et fixant ses missions et 
les textes modificatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation 
des marchés publics et des délégations de 
service public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organisa-
tion et fonctionnement de l'Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique (ARCOP) et 
les textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 
2018, portant code d’éthique et de déontolo-
gie des marchés publics et des délégations 
de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant code des marchés 
publics et des délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 

2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 
septembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions des 
Ministres d’Etat, des Ministres et du Ministre 
Délégué et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, 
portant réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Directeur Géné-
ral de l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination des membres du 
Conseil National Régulation de la Com-
mande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 
2025, portant nomination du Président du 
Conseil National de la Régulation de la Com-
mande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gou-
vernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur 
du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 
2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n°000039/ARCOP/P/CNRCP du 05 
Mai 2026, portant désignation d’un Président 
de séance du Comité de Règlement des 
Différends (CRD)

Vu la requête du Groupement ESBTP/COSITRAP 
SA du mercredi 29 Avril 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend 

relatif à l’attribution des marchés publics, en sa 
session tenue au siège de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique à Niamey-Niger à 
la date sus indiquée et à laquelle siégeaient Mes-
sieurs : Mamane Kaka, président par intérim, 
Ousseini Mamoudou Karim Tonko et Ousseini 
Adamou, tous membres du Conseil National de 
Régulation de la Commande Publique, assisté de 
Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assurant le 
secrétariat de séance, après en avoir délibéré 
conformément à la loi et aux principes généraux 
de la régulation des marchés publics, a rendu la 
décision dont la teneur suit :

Le Groupement ESBTP/COSITRAP SA SARL, 
soumissionnaire, Demandeur, d’une part ;
   et
L’Agence de Maîtrise d’Ouvrage Déléguée de 
l’Entretien Routier, Autorité Contractante, 
Défenderesse, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES 
PARTIES :

Par courrier n° 074/DA/MP du lundi 20 Avril 2026, 
la Personne Responsable Déléguée du Marché 
(PRDM) de l’Agence de Maîtrise d’Ouvrage Délé-
guée de l’Entretien Routier (AMODER) a notifié 
au Groupement ESBTP/COSITRAP SA, le rejet 
de son offre au motif que celle-ci ne comporte que 
deux (2) références justifiées sur les trois (03) 
demandées dans les Données Particulières de 
l’Appel d’Offres (DPAO) qui exigent de produire la 
preuve d’avoir exécuté de façon satisfaisante, au 
moins trois (03) expériences générales dans le 
domaine du génie civil.

En effet explique-t-elle, conformément à la clause 
de l’IC 5.1 des DPAO et de l’annexe A du DAO, il 
est exigé de chaque soumissionnaire, de produire 
la preuve de l’exécution satisfaisante en tant 
qu’entreprise principale ou en groupement d’au 
moins trois (3) marchés dans le secteur du Génie 
Civil, justifiés par les pages de garde et signature 
des marchés, accompagnés des attestations de 
bonne fin d’exécution ou des procès-verbaux de 
réception. Par ailleurs, elle a porté à la connais-

sance du requérant que c’est l’offre de l’Entre-
prise Issa Youssouf d’un montant de neuf milliard 
trois cent cinquante-trois millions quatre cent qua-
rante-sept mille quatre cent quatre-vingt-un (9 
353 447 481) francs CFA Toutes Taxes Com-
prises avec un délai d’exécution de neuf (09) mois 
qui a été retenue avant de le remercier pour avoir 
participé à cet appel d’offre et l’encourager à 
prendre part à ses prochains appels à concur-
rence.

Par lettre reçue le mercredi 22 Avril 2026, le Man-
dataire du Groupement ESBTP/COSITRAP SA a 
introduit un recours préalable pour contester le 
motif de rejet de son offre.

Il soutient à l’appui de son recours qu’il est moins 
disant avec une offre financière de neuf milliards 
trois cent trente un millions cent soixante mille 
trois cent quatre-vingt-sept ( 9 331 160 387) 
francs FCFA Toutes Taxes Comprises (TTC) à 
comparer à celle de l’attributaire provisoire d’un 
montant de neuf milliards trois cent 
cinquante-trois millions quatre cent quarante mille 
quatre cent quarante-sept ( 9 353 447 481) francs 
CFA TTC, d’où un avantage économique certain 
pour l’Autorité Contractante.

Aussi, il ajoute que son offre est conforme à IC 5.1 
des DPAO en ce qu’il a fourni une copie légalisée 
du certificat d’agrément de 4ème catégorie en 
BTP plus et au point 3.2 a) de l’annexe A du DAO 
et pour avoir présenté deux (2) références des 
montants de sept milliards huit cent 
quatre-vingt-huit millions quatre cent soixante 
mille six cent sept (7 888 473 607) francs CFA et 
cinq milliards neuf cent quarante-deux millions 
huit cent quatre-vingt-quatre mille huit cent trente 
(5 942 884 830) CFA qui est l’exigence minimale 
d’au moins un (1) marché similaire d’un montant 
supérieur ou égal à six (06) milliards de francs 
CFA, en conséquence, le motif lié à l’insuffisance 
des références ne peut justifier le rejet de son 
offre.

En outre, il reproche à l’AMODER d’avoir fait une 
interprétation restrictive des critères de qualifica-
tion notamment en ce qui concerne le nombre des 

Décision n°000019/ARCOP/CRD

références ou leur niveau de justification.

Selon lui, cette interprétation ne fait pas partie des 
clauses des DPAO et constitue une exigence 
supplémentaire non prévue explicitement dans le 
DAO, c’est pourquoi, il a demandé à l’AMODER 
de réexaminer son offre et de lui communiquer le 
rapport détaillé de la Commission d’évaluation 
ainsi que les critères appliqués lors de l’analyse 
des offres, avant de dire qu’il est convaincu que 
son offre est conforme aux exigences du DAO et 
présente un avantage économique significatif.

Par lettre n°089/DA/MP du jeudi 23 Avril 2026, le 
Directeur de l’AMODER a répondu à la lettre de 
contestation du groupement ESBTP/COSITRAP 
SA en apportant les précisions ci-après :

Sur le caractère moins disant de l’offre du               
requérant

Conformément aux clauses de l’IC 37.1 et 32.5 
des DAPO, l’attribution du marché est faite au 
soumissionnaire dont l’offre est évaluée conforme 
la moins 
disante, en conséquence, le prix n’est pas le seul 
critère pour retenir une offre, les exigences de 
qualification doivent d’abord être satisfaites et 
l’argument relatif à l’avantage économique ne 
saurait être considéré en l’absence de conformité 
préalable aux critères de qualification.

Sur la conformité aux exigences de la clause 
5.1 des DPAO du DAO

L’AMODER a rappelé que cette clause renvoie à 
l’Annexe A fixant les critères de qualification et 
l’addendum n°1 a modifié uniquement les 
exigences portant sur l’expérience spécifique 
prévue au point 3.2 a) qui a porté le seuil requis à 
six milliards (06) de francs CFA tout en précisant 
que les autres clauses demeurent inchangées.

Ainsi, le point 3.1 de l’Annexe A relatif à l’expé-
rience générale n’a fait l’objet d’aucune modifica-
tion et est resté pleinement applicable et exige de 
chaque soumissionnaire, la justification d’au 
moins trois (03) expériences générales exécu-

tées de manière satisfaisante dans le domaine du 
Génie Civil.

Sur le motif réel du rejet de l’offre du Groupe-
ment

La PRM fait savoir que l’analyse de son offre a 
mis en évidence qu’elle ne comporte que deux 
(02) références générales justifiées au lieu de 
trois (03) requises et cette insuffisance constitue 
une non-conformité aux exigences de qualifica-
tion prévues par l’Annexe de la clause 5.1 des 
DPAO.

Sur l’interprétation des critères de qualifica-
tion et la demande de réexamen de l’offre du 
requérant

La PRM fait savoir que contrairement aux préten-
tions du requérant, les critères appliqués lors de 
l’évaluation ne résultent d’aucune interprétation 
restrictive ou ajout des conditions non prévues 
dans le DAO mais plutôt des seuls critères stricts 
découlant des clauses initiales du DAO et de 
l’Addendum dont la portée est limitée aux seules 
motivations sus indiquées.

Relativement au réexamen de l’offre du requé-
rant, AMODER répond qu’au regard de ce qui 
précède et en l’absence de conformité aux 
exigences minimales, l’offre du groupement ESB-
TP/COSITRAP SA ne peut être retenue, par 
conséquent, il n’y a pas lieu de procéder à son 
réexamen.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Manda-
taire du Groupement ESBTP/COSITRAP SA a 
saisi le CRD par requête reçue le mercredi 29 
Avril 2026.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer que les 
conditions cumulatives sont remplies, notam-
ment, la soumission de la procédure attaquée au 
Code des marchés publics et des délégations de 
service public et le respect de la forme prévue par 

DÉCISION DU CRD

la règlementation et des délais.

Compétence du Comité de Règlement des 
Différends

Relativement à la compétence du Comité de 
Règlement des Différends, ce sont les articles 2, 
3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service public qui 
déterminent son application aux procédures de 
passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en 
ces termes : « Les marchés publics sont des 
contrats écrits, conclus à titre onéreux pour la 
réalisation de travaux, la livraison de fournitures 
ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation 
financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant 
pour le compte de l’Etat ou de personnes morales 
de droit public, lorsqu’elles bénéficient de leur 
concours financier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs 
des personnes morales de droit public ci-dessus 
citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;

Ces personnes sont morales sont désignées par 
le terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations 
de service public sont des contrats par lesquels 
une des personnes morales de droit public ou de 
droit privé visées à l’article précédent confie la 
gestion d’un service public relevant de sa compé-
tence à un délégataire dont la rémunération est 
liée ou substantiellement assurée par les résul-
tats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés 
sous financement extérieur dispose que : « La 
passation, l’approbation, l’exécution, le règlement 
et le contrôle des marchés publics financés sur 

fonds extérieurs sont soumis aux dispositions du 
présent Code dans la mesure où ces dispositions 
ne sont pas contraires à celles des accords de 
financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la conven-
tion de financement qui détermine laquelle, des 
procédures nationales ou du Bailleur est appli-
cable à ces marchés.

L’Appel d’Offres étant lancé par l’Agence de Maî-
trise d’Ouvrage Déléguée de l’Entretien Routier 
qui est un Etablissement Public à caractère Admi-
nistratif, Autorité Contractante au sens de disposi-
tions de l’article 2 du Code des marchés publics, 
cette procédure est régie par ledit Code.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code précité : « Tout candidat s'estimant injuste-
ment évincé doit soumettre par écrit un recours 
préalable auprès de la personne responsable 
principale du marché. Une copie de ce recours 
est adressée au Comité de Règlement de Diffé-
rends de l'organe en charge de la régulation des 
marchés publics. (…).
Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être 
exercé dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la 
publication de l'avis d'appel d'offres ou de la com-
munication du dossier d'appel d'offres, de la notifi-
cation de la décision d'attribuer ou de ne pas attri-
buer le marché ou la délégation de service public.
Le recours a pour effet de suspendre la procédure 
de passation ou d'attribution jusqu'à la décision 
de l'autorité contractante ».

En l’espèce, le Mandataire du Groupement ESB-
TP/COSITRAP SA a reçu la notification de rejet 
de son offre, le lundi 20 Avril 2026. À compter du 
mardi 21 Avril 2026, il dispose de cinq (05) jours 
ouvrés pour déposer un recours préalable, soit 
jusqu’au mardi 28 Avril 2026 et il a exercé ce 
recours dès le mercredi 21 Avril 2026, soit dans le 
delai prescrit.

A compter du mercredi 22 Avril 2026, AMODER 
dispose également de cinq (05) jours ouvrés pour 
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répondre à ce recours préalable, soit jusqu’au 
jeudi 30 Avril 2026 et il a répondu dès le jeudi 23 
Avril 2026, soit dans le delai règlementaire.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les cinq (5) 
jours ouvrés suivant le dépôt du recours préa-
lable, le requérant dispose de trois (3) jours 
ouvrés pour présenter un recours devant le 
Comité de Règlement des Différends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, 
doit satisfaire aux conditions prévues par l’article 
9 du décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 
juillet 2004 portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du Comité 
de Règlement des Différends qui dispose que : « 
Sous peine d’irrecevabilité, la requête doit conte-
nir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des 
motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, 
la réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irreceva-
bilité, d’un timbre fiscal, conformément aux textes 
en vigueur. Elle est inscrite sur un registre d’ordre 
tenu par le Secrétariat du CRD ».

Relativement au recours devant le Comité de 
Règlement des Différends, à compter du lundi 27 
Avril 2026, le Mandataire du Groupement ESBT-
P/COSITRAP SA dispose de trois (03) jours 
ouvrés pour exercer un recours contentieux, soit 
jusqu’au mercredi 29 Avril 2026 et elle a saisi le 
CRD le mercredi 29 Avril 2026 par requête 
timbrée accompagnée de copies de la décision 
de rejet de l’offre, du recours préalable et la 
réponse au recours préalable, soit dans les 
formes et délai requis.

En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès 
lors, de déclarer, recevable en la forme le recours 

du Groupement ESBTP/COSITRAP SA contre 
l’Agence de Maîtrise d’Ouvrage Déléguée de 
l’Entretien Routier, relatif à l’Appel d’Offres sus 
indiqué.

PAR CES MOTIFS :
 Déclare, recevable en la forme, le recours du 

Groupement ESBTP/COSITRAP SA contre 
l’Agence de Maîtrise d’Ouvrage Déléguée de 
l’Entretien Routier, relatif à l’Appel d’Offres Ouvert 
National RB-2026/02/AMODER, pour les travaux 
d’entretien périodique de la route Niamey-Farié ;
 Dit que la procédure de passation du marché 

est suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé 
au fond conformément aux dispositions de 
l’article 187 du code des marchés publics et des 
délégations de service public ;
 Dit que les documents originaux relatifs au 

marché seront transmis au Comité de Règlement 
des Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais ;
 Dit que cette décision est exécutoire, conformé-

ment aux textes en vigueur ;
 Dit qu’un agent de la Direction Générale est 

désigné pour instruire le dossier conformément 
aux dispositions de l’article 10 du décret 
n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, portant 
missions, composition, organisation et modalités 
de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends ;
 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de 

Régulation de la Commande Publique est chargé 
de notifier au Groupement ESBTP/COSITRAP 
SA ainsi qu’à l’Agence de Maîtrise d’Ouvrage 
Déléguée de l’Entretien Routier, la présente déci-
sion qui sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT (07) 
PAGES EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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